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Art. 5: MM. Rochereau, Paul Roma 
président du conseil; le président d 
mission. — Adoption. 

Adoption des articles 6 à 12 

Art. 43: M. le président du cor 
résident de la commission. — Aû 
’article modifié. à 

Art. 44: MM. Gadoin, le 
conseil — Adoplion. 

Art. 15: MM. le rapporteur, le 
du conseil, le président de la comm 
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Art. 16: MM. le président du : 
président de la commission, te pri 
la commission de l’agriculture, Rex 
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Adoplion de l’ensemble de lavis sur | 
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pré 


= 


de M. Dore. J 
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52. — Transmission d’un projet de loi dé 
claré d'urgence. 
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déclarée d'urgence. 
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55. — Propositions de la conférence de 
dents. — MM. Poher, rapporleur gét 
la commission des finances; le pr 

56. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ROBERT SERCOT, 
vice-président. 


La séance est 
trente minutes. 


ouverte à neuf leur 


AU Le 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal (° 1 
séance dn lundi 11 août 1947 a été 
et distribué. 

Il n’y a pas d’observation ? 

Le procès-verbal est adopté. 


affiché 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI! 
DECLARES D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le ;: 
dent de l’Assemblée nationale un ;' 
de Joi modifiant Ja loi n° 46-2385 (2 
octobre 1946 sur la composition et ! (et 
tion de l’Assemblée de l’Union fran::shss 
(art. 4, $ 2), que l’Assemblée natior 
adopté, après déclaration d'urgence . 

Conformément à article 59 du 1°£* 
ment, la discussion d'urgence de ce pri} 
est de droit devant le Conseil de Ja hepù 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé <oui: # 
n° 620 et distribué. S'il n’y a pas | 
sition il est renvoyé à la commiss:01 t 
la France d'outre-mer. (Assentimen!. 

La discussion d'urgence aura lieu 01% 
les conditions fixées à l’article 59 du : 
ment. 

J'ai reçu de M. le président de l’\- 
blée nationale un projet de loi relatif 41 
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‘onditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonctionnaires et agents eivils 
et militaires de l'Etat, que l'Assemblée na- 
tijonale a adopté après déclaration d'ur- 
rence. 

Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce ] 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 623 et distribué, S'il n'y a pas d'oppo- 
sition, il est renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle- 
ment, 


J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi portant ou- 
verture de crédits pour le fonctionnement 
je l'Assemblée de l'Union française que 
‘Assemblée nationale a adopté après dé- 
«laration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
st de droit devant le Conseil de Ja Répu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 622 et distribué. S'il n’y a pas d’oppo- 
sition, il est renvoyé à la comimission des 
finances, (Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l’article 59 du règle- 
ment, 


J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée natiogale un projet de loi portant 
ouverture au ministre de la France 
d'outre-mer de crédits en addition aux 
crédits ouverts par la loi portant fixation 


du budget ordinaire de l'exercice 1947 
(services civils) et par des textes spé- 


ciaux que l’Assemblée nationale à adopté 
après déclaration d'urgence. 

Conformément à l'article 54 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de la Répu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 624 et distribué. S'il n'y a pas d’oppo- 
sition il est renvoyé à la cominission des 
finances, (Assentirient.) 

La discussion d'urgence dans 
les conditions fixées à 
glement, 


aura lieu 
il 


l'article 59 du rè- 


PQ 


TRANSM!SSION D'UNE PROPOSITION DE LOi 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 10 
de la loi du 27 octobre 1946 sur la compo- 
sition et d'élection de l'Assemblée de 
l'Union française que l’Assemblée natio- 
nale a adoptée après déclaration d'urgence. 


Conformément à l'article 59 du règle- 
ment, Ja discussion d'urgence de cette pro- 
position est de droit devant le Conseil de 
a République. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 623 et distribuée. S'il n'y a pas d'op- 
position elle est renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du contrôle consti- 
tutionnel, du'règlement et des pétitions. 
(Assentiment.) 


La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du 
réglement. 





__ EL 
DEPOT DE RAPPIRTS t 


M. le Président. j'ai 
un rapport fait au 


M. Pogier 


IIHISSION 


eeu de 


nom de Ja 


de l'intérieur idministration genérale 
départementale et communale, Algérie 
sur le projet de Joi, adopté par l'Assern 
blée nationale, maintenant pour une durée 
de deux ans les emplois de suppléants 
non rélribués de juge de paix en Algérie 
(n° 489 

Le rapport sera imprimé sous le n° 619 


et distribut 


J'ai reçu de M. Julien Brunhes un rap 


port fait au nom de Ja commission de 
moyens de communication et des trans 
ports postes télégr iphes et tél ph ee 


lignes aériennes, chemins de fer, etc.), 
sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant au rétablissement et à 
la réglementation du conseil supérieur des 
transports 

Le rapport sera imprimé sous le n° 621 
et distribué. 


ET 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M, le pre 
sident de l'Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifiant la législation des habitations à 
bon marché et instituant un régime provi 
soire de prèts. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 626, distribué, et, s’il n'y a pas d'op 
position, renvoyé à la commission de la 
recontruection et des dommages de guerré 
(Assentiment.) 


de es 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Pezet, 
Baron, Longchambon et Viple une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à étudier et faire voter en 
faveur des sinistrés francais à l'étranger, 
la loi prévue par l'article 9 de la loi du 
28 octobre 196 

La proposition de résoitution sera impri 
mée sous le n° 629, distribuée, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commi 
sion de la reconstruction et des dommages 
œnerre, \ssen{iment 


0e 


RENVO!S POUR AVIS 

M. le président. La commission des fi- 
nances demande que lui soit renvoyé pour 
avis le projet de loi, adopté par l'Assera- 


blée nationale, après déclaration .d’ur- 
gence, portant améliorafion de la situa- 


tion des pensionnés sur la caisse de re- 
traite des marins et sur la caisse géné- 
rale de prévoyance des marins français, 
dont la commission de la marine et des 
pêches est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


La commission des finances demande 
que lui soit renvoyée pour avis la propo 


sition de loi adopte par l'Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence, ten- 
dant à régulariser la situation des entrepri- 
ses placées sous réquisition, dont la com- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 143 AOÛT 1947 











1751 





iffaires économiques, des 


HHISSION li 
douanes et des conventions commerciales 
est Lis] ut fond 

] ] \ | 1 PP 

1 mi i ‘ 

| 1 1: il le in {a 
ju [A re! } l' ] S li 11 jet 
le 1 lopté y l'Aseernbh | nale 
bort 1! ( iä CO0/ 6 
lont fn a dé | HOorai 
qu | | l N ti Hi 
tr | i Î 

! 5 , y 

l \ pu 1 sp}? 

Le } IL Îi ! 

La Il ] ef | [a 
Lt t4 tion! { Ï er- 
ia] len | ] pour 
iVIis, la 1 } | lot ] { | ton- 
seil de la R publique et uloptée bar | As- 
emble hat | ibrt décla Lio i ur- 
pence, rela \ i | ippl ilion dd urlivié 
33 (droit de repri du st t des baux 
rural conforter à Linterpi L'on 
formulée par la loi 9 il 4947, dont 
la commission de l'agriculture est saisie 
u lond 

] à pa 1 )ppo Uion 

Li vol Î i [l Î [] 

La Iti1) ) Q! t le 
rislation vil ITU \ ot TP ile 
demande que lui soit renvoyée, pour avi, 
la proposition de ] idoptée par l'Asserm- 

lee nationale dant à moditiel 'arti- 
b! nat | lant moditi l'arti 
cle 24 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifié par Ja loi du 13 avril 1946 sur Île 
statut du fermage, dont Ja commission de 
l'agriculture est saisie au fond 

Il ni à nas d'i Dpost ? 

Le renvot Hholl Avis, ( lonne, 

RAT 


COMMISSION POUR L'INVENTAIRE 
DE L'INDUSTRIE CiNEMATOCRAPHIQUE 


Nomination d'un membre, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nornmnation d'un membre de la cormrmis- 
sion chargée de dresser l'inventaire de 
l’industrie cinématographique francaise et 
de proposer au Gouvernement les mesures 
administratives, financières et d'organisa- 
tion professionnelle susceptibles d'assainir 


sa situation et de favoriser son essor, 


J'ai donné connaissance au Conseil de 
la République dans la séance du 8 août 
1947 de la demande de désignation présen- 


tée par M, le rminist le ia jeun des 
arts et des letti 

Conformément à {'article 19 du règle- 
ment, le nom du candidat présenté par la 


de la radio et du 
à la suite du compte 
de Ja séance du S août 


commission de la presse, 
cinéma a élé publi 
rendu in exlenso 
1947. 

Le secrétariat général n'a recu au 


ins 
opposition 


En € )HsCquence, je déclare cette can- 
didature validée et je proclame M, Faus- 
tin Merle membre de la commission char- 
gée de dresser l'inventaire de l'industrie 
cinémalographique française et de propo- 
ser au Gouvernement les mêésures adminis- 
tralives, financières et d'organisation jro- 
fessionnelle susceptibles d'assainir sa si- 
tuation et de favoriser 6on essor. 
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0 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M; le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la discussion de la proposition de ki 
adoptée par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, tendant à rég'ila- 
riser la situation des entreprises placées 
sous réquiëilion, ris la commission ue 
la marine el des pêches demande que le 
projet de loi adopté par l'Assemblée naiio- 
male après Aéclmcsson d’urgense, FJr- 
tant amélioration de la éituation des pen- 
sionnés sur la caisse de retraites des ma- 
rins et sur la caisse générale de pré- 
voyance des marins français, vienne en 
discussion immédiatement. 


Jl n'y à pas d’opposition ? 


VU en est ainsi décidé. 


— 10 — 


AMELIORATION DE LA SITUATION 
DES MARINS PENSIONNES 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


L'ordre du jour appelle donc la discus- 
sion du projet de loi adopté par FAssem- 
blée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, portant amélioration de la situation 
des pensionnés sur la caisse de retraites 
des marins et sur Ja caisse générale de 
prévoyance des marins français. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Denvers, rapporteur de la com- 
mission de Ja marine et des pêches (rap- 
port n° 627). 


M. Denvers, rapporteur de la commis- 
sion de la marine et des pêches. Mesdames, 
inessieurs, le projet de loi qui vous est 
soumis et que l’Assemblée a adopté par 
procédure d'urgence dans sà séance du 
10 août 1947, répond aux vœux unanimes 
du Conseil de la République qui, à maintes 
reprises, a instamment manifesté le désir 
de voir s'améliorer au plus tôt la situation 
des gens de mer pensionnés et des veuves 
de marins. 

Si le projet dont il s’agit, présenté au 
Parlement par le Gouvernement sur l’ini- 
tiative de M. le ministre des travaux pu- 
blies et des transports, ne donne pas encore 
entièrement satisfaction, il apporte, néan- 
moins, à la fois une amélioration notable 
des taux de base des pensions et des 
moyens de ressources nouvelles au profit 
de la caisse nationale des invalides.de Ja 
marine, qui ne sont pas au-dessus des 








possibilités de participation des cotisants 
habituels et qui doivent, rationnellement 
“diminuer d’autant la charge pécuniaire de 
l'Etat. 

La commission de la marine et des pê- 
ches, qui a examiné le projet avec toute 
la diligence et la sollicitude qu'il mérite, 
a cru, cependant, devoir tenir compte de 
la très judicieuse observation d’un de nos 
collègues, M. Léonetti, qui nous à amenés 
à vous demander une nouvelle rédaction 
de Varticle 5 mentionnant un barème de 
taxes uniformes, indistinctement, pour tous 
les pays de l'Afrique du Nord française. 

Ajoutons que cette modification apportée 
à cet article 5 ne retardera en rien l’adop- 
tion définitive par le Parlement de len- 
semble du projet qui, malgré son insuf . 
fisance, apportera, avec effet du {* juil- 
let dernier, un mieux certain au sort des 
marins du commerce et des marins de 
pêche en retraite. | 

Jl est une première étape vers une re- 
valorisation totale de leurs pensions. 


C’est pourquoi votre commission de la 
marine et des pêches vous propose de 
l’adopter, (Applaudissements.) 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je n'ai rien à ajouter aux 
déclarations de mon ami M. Denvers. Je 
pense que la commission des finances est 
d'accord, d’après les renseignements qui 
me sont parvenus. 


Je demande simplement à l'Assemblée 
de voter ce texte qui est, certes, insuf- 
fisant, mais qui augmente cependant subs- 
tanticllement à partir du 1% juillet les 
pensions de tous les marins du commerce 
et de la pêche, puisque la pension de 
91.000 franes à la ess est ainsi portée à 
30.000 francs. 


M. Reverbori. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Re- 
verbori, au nom de la commission des 
finances. (Avis n° 628.) 


M. Reverbori. En l'absence de M. Tous- 
saint Merle, retenu par la commission des 
finances, je puis dire que la commission 
des finances, à l’unanimité, a donné un 
avis favorable à ce projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 


Ÿ 


La discussion générale est close. 





coins. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur je passage à la discussion des artic 
du projet de loi. 
(Le Conseil décide de passer à la dis. 
cussion des articles.) ; 


iCS 


M. le président. Je donne lecture de l'ar. 
ticle 1°. : 

« Art. 1%, — L'indemnité extraordinair 
accordée aux titulaires de pensions et all. 
cation sur la caisse de retraites des marins 
et sur la caisse générale de prévoyance 
des marins français par les articles te 
2 de la loi du 16 octobre 1946 est supprim: 
et remplacée, pour le 2° semestre 1947, par 
une indemnité exceptionnelie égale, pour 
la période dont il s’agit, aux arrérages de 
la pension de base, augmentée du suppl. 
ment minimum et des bonifications résul. 
tant de l'application des dispositions des 
articles 7, 9, 10, 11 et 13 de l'ordonnance 


du 8 septembre 1945, ainsi que des majo- 


rations pour enfants. 

Toutefois, les pensions sur la caisse 6. 
nérale de prévoyance liquidées sur la base 
des dispositions du décret du 15 juillet 1947 
ne seront majorées de l'indemnité excep- 
tionnelle prévue à l'alinéa précédent que 
dans la mesure où les dispositions antt- 
rieures à ce décret auraient assuré aux 
intéressés, compte tenu de ladite indem- 
nité exceptionnelle, des émoluments glo- 
baux plus avantageux. 


Le montant de lallocation supplémen- 
taire prévue en faveur des anciens agents 
du service général à bord des navires, par 
l’article 52 de la loi du 12 avril 1941 com- 
piété par l’article 3 de la loi dm 16 octobre 
1946, est majorée de 50 p. 100 pour k 
2° semestre 1947. » 

Je mets aux voix l’article 1*. 


(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — À titre 
transitoire et pour le deuxième semestre 
1947, le taux de la cotisation des marins au 
profit de leur caisse de retraites, prévue 
par l’article 56 de Ja loi du 12 avril 1941, 
est majoré de 1 p. 100 des salaires. 


« Pour la même période, le taux de h 
contribution patronale prévue par le même 
article est majoré de 2 p. 100 des salaires. 


«Toutefois, les marins embarqués à la 
pêche et les armatcurs de bateaux de 
pêche sont exonérés de cette majora- 
tion. » — (Adonté.) 


« Art. 3, — Le tableau des salaires mi 
nima taxables au | my de l'établissement 
national des invalides de la marine, en 
application de l’article 55 de la loi du 
12 avril 1941 modifié par Particle 4 de 
la loi du 16 octobre 1946, est remplacé 
par le suivant: s 



































CATÉGORIE DE CLASSEMENT POUR LA PENSION DE RETRAITE 
Las ocmppétifissnnée dE el TR PAR AN PAR MOIS PAR JOUR 
Marins. Agents du eervice général. 

. francs. francs. francs. 
Aro CAatéEie.. sons sovonsaetoscse seen sé {re calégorie. 420.000 » 40.000 » 334 » 
ee ( À © SENTE _ 403.200 » 8.600 » 287 » 
9 CAUSE sscrisumsscnammonsvssetssse 2° catégorie. 9%6.000 » 8.000 » 267 » 
“RE OPPOSER — 78.000 » 6.500 » 247 » 
ie "0: SPRINT 5e catégorie, 72.000 » 6.000 » 200 » 
© CARO... cos usevesbesssen secte 6e catégorie, » » » 
DL nr smocsdedduninentisistasssigeds —— 60.000 5 5.000 » 467 » 
7 + RNEONNRRMERENRSS ROUE ORNE NE — 30.000 » 2.500 » » 
MS, icone mmmadilées Sins ons en 45.000 » 4.250 L 4 » 
= uses ms 


— (Adopté.) 
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LE BR rex 
« Art. 4. — Les troisième et qua:rièmne « Bateaux au-dessus de 5 tonneaux: vers t trimestriel à l'Etal ment 
alincas de l’article 11 de la loi du 11 avril | 1.000 francs, plus 50 franes par tonneau | nat L d nvalides de la marine, une 
1942 relative aux titres de navigation ma- | ou fraction de tonneau, » — (Adopté. taxe sur tous ] passagers ermbarquant 
uüme sont modifiés comme suit: | ou débarquant dans un vort de la France 
_« Bateaux de 5 tonneaux de jauge brute |  « Art. 5. — I! sera perçu par les soins | métropolit ôter tée dans les condi- 
et au-dessous: 1.000 francs. de l'administration des douanes, pour | ti 
& 
= HE oi esne — 
PASSA EN PRO ANCE OÙ A DI NATION 
! S y 1 I 
| [l 
| { s 
du fi à 
( t il 
lo urs £ Pays-1 l'unisie Mi 
LA ltalie, Malte « 
| | Girita 
| — | — _- 
H [ s fr {r s f s 
par passager de cabine de luxe ou apparte- | | | 
USE OP POP ERA Re | | ) » » 
Par SAgeT : | 
De RL mie sois dm envies eo es 006 | LELEL EEE | 100 » | 150 » , 
De Once iovs se cie soome e nee | ") » | ) » Ù » 
CURMMD sie sos vioe nie0 à d010 0 6 do sé 000.0 0 0 | 0 » | ) » , | » 
Par igrant ou passager de pont............ | oÙ » | 2 Ù 20 » | 20 » » ’ 
| | 
Cette taxe sera perçue en même temps | M. Juhen Brunhes, président et rüppor. l f l 
et dans leg mêmes conditions que les | {eur de la commission des moy de com- | ri | 
droits de quai institués par la loi du | municalion et des trar sports. Mesdames ie 
x mars 1928, » — (Adoplé.) | messieurs, la comm 1 u moyens d t 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis | communication et des transports, réunie | ‘e pouvoi 
sur le projet de loi. | hier après-midi, a cha son prés nt très logique a | DoUvO | a 
Le scrutin public est de droit. | vous rapporter le projet de loi adopté en ui | 
Le scrutin est ouvert, procédure d'urgence par -’Assembice nu- nme il | ors 
Les votes sont recueillis. — MM. les se | !! male sur le conseil supérieur @es irans- = de ‘ Î 
crélairt t le dépouillement.) pose 0 cerner ri “ puisque 
crélaires en fon 1 ? | Je dois dire d’abord à cette Assemblé( e poux ] | TE ippartient 
M. le président. Voici le résultat du dé- | et à M. le ministre en particulier, comme |; dans lous les cas, mons eur Je ministre, il 
pouillement du scrutin : tous mes collègues depuis quelques jours. | eût élé souhaitable que ce « it 
| È que les procédés de discussion imposés au | ouvert pus largement aux représentants 
Nombre de votants ......... 297 Conseil de la République sont abso'ument | des transporteurs de toutes catégonies, 
Majorité absolue des mem- contraires à une bonne gestion des inté- | Quand nous disons qu maiorié abso- 
bres composant le Conseil rêts du pays. lue est d'avance toujours acquise aux re- 
de la République ......... 158 Nous sommes obligés de constater que si | présenlants de l'administration, les motifs 
Pour l'adoption ..... 297 l’Assemb'ée nationale semble tout faire | en sont les suivants: Le conseil supérieur 


Le Conseil de la République à adopté. 

Conformément à l'article 57 du règle- 
ment, acte est donné de ce que l’ensem- 
ble de l'avis a été adopté à la majorité 
absolue des membres du Conseil de la 
République. 


0 
CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 
Discussion d'urgence d'un avis 


sur un projet de loi. 


M. le président. La commission des trans- 
ports, d'accord avec le Gouvernement, de- 
mande que soit appelée dès maintenant 
la discussion du projet de loi inscrit sous 
le n° 144 à l’ordre du jour et concernant 
le conseil supérieur des transports. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Dans ces conditions, l’ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
ton d'urgence, tendant au rétablissement 
et à la réglementalion du conseil supérieur 
des transports. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître au Conseil de la Republi- 
que que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil un décret désignant en qualité de 
Commissaire du Gouvernement, pour assis- 
ter M. le ministre des travaux publics et 
des transports : 
M. Besnard, chef de service adjoint au 
directeur général des chemins de fer et 
des transports. 

Acte est donné de cette communication. 
, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Julien Brunhes, rapporteur. 








pour déconsidérer le révime narlementaire 
vis-à-vis de l’opinion publique (Très bien ! 
à droite et au centre) il est au moins éton- 
nant que le Gouvernement <e soit laissé 
aller à procéder presque de la même fa- 
con en demandant trop 
de projets en fin de session, alors que cer- 
tains cas de ces projets, prêts depuis plu- 


souvent Île 


sieurs mois auraient pu venir plus tôt. 


(Très bien !) 

Ce n’est pas à M. !" ministre des 
ports en parliculier que je fais ce 
servation, mais au 
entier. 

Ici, au Conseil de la République, on tient 


trans- 


Gouvernement tout 


vote | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


ob- | 


à travailler sérieusement, avec pondéra- | 


tion et sur le plan technique beaucoup 
plus que sur le plan politique et nous au- 
rions été heureux, particulièrement à no- 
tre commission, d’avoir le temps d'étudier 
réellement les textes qui nous sont sou- 
mis et leur répercussion sur l'avenir des 
moyens de transport. (Très Lien" 

Après cette première observation, nous 
avons, monsieur le ministre, quelques pré- 
cisions à vous demander. 


D'abord. la commission a estimé unani- | 


mement que, pour un conseil de cet im- 
portance, le Parlement a été, à son avis, 
trop peu représenté. Nos collègues m'ont 
prié de vous dire qu'ils auraient été favo- 
rables à une augmentation du nombre des 
représentants du Parlement, qui aurait été 
de dix au lieu des cinq prévus À l’artiele 
5 du projet: trois pour l’Assemblée natio- 
nale, deux pour le Conseil de la Républi- 
que. 

La deuxième observation c’est que le 
conseil supérieur des transports va être, 
non pas un organisme où seront représen- 
tés elargement les moyens de transport, 





des transports comprend vingt-trois repré- 
sentants des admnistral: pub:iques, 
mais, l'état actuel, ‘es quinze 1 


sentants des transports comprennent ceux 


IIS 


aan pré- 


lu rail et de l'aviation et il n'est pas 
douteux que certains d'entre eux suivront, 
en prati les instructions de M. le mi- 
nistre d s ['AVAUX publi : par exemple, 


ceux de }la Société nationale 
de fer et ceux d’Air-France. 

La commission n'v voit aucun in 
nient, mais elle estime que 
ble :a majorité sera entre mains de 
l'administration et qu'en conséquence il 
séra nécessaire que le règlement d'admi- 
nistration pubii ue prévoit que l'on ne 
puisse pas prendre à la major.té, dans ce 
conseil, une décision contre tel ou tel 
mode de transpart. 

La troisième observation est la suivante : 
vous avez créé, monsieur Je ministre, par 
l’articie 3, des commissions de coordina- 
tion entre les divers modes de transport: 
commiss on fer-route, fer-navigation inté- 


rieure, fer-air .ete. 
Notre commission tient essentiellement 
chaque représental l'un mode 


à ce que fil 
de transport dans chaque commission com- 


des chemins 


onvé- 
dans lensem- 


les 


prenne, à égalité numérique, des repré- 
sentants des transporteurs, du personnel 
des entreprises et des administrations pu- 


bliques. 

Nous croyons que cette formule tripar- 
tite est parfaitement compatible à la fois 
avec les intérêts des moyens de transport, 
ceux de l'administration et ceux des usa- 
gers. 

De plus, les représentations totales de 
chacun des deux modes de transport qui 
doivent être coordonnés seraient nuimnéri- 
quement égales. 
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Une autre question nous à été poste 
par quelques collègues qui estiment, Mon- 
sieur le ministre, que ce projet de loi rela- 
tif au conéeil supérieur des transports 
préjuge des décisions qui seront prises 
pour la constitution du conseil supérieur 
de la marine marchande, 


Nous désirerions savoir dans quelle me- 
sure ce conseil des transports sera-t-il 
obligé de tenir compte des décisions du 
conseil supérieur de Ja marine mar- 
chande ? 

Je ne pense pas, et la commission non 
plus, que le projet acluel préjuge le 
fonctionnenrent intérieur des divers mo- 


des de transport: s’il y a trois représen- 


tants de l'aviation, trois représentants des 
chemins de fer, cela ne doit pas être fon2- 
‘tion du statut d’Air-France que nous 
n'avons pas encore voté, ni du statut des 
chemins de fer puisqu'en fait, quels que 
éoient les statuts en vigueur les 
tants sont prévus par le 
l’article 5: nous vous demandons de nous 
donner l'assurance que Ja composition du 
conseil supérieur des transports sera indé- 
pendante du statut des divers modes da 
transports. 

Le problème qui se pose pour la marine 
marchande n’est pas de la compétence de 
notre commission, puisqu'il wxiste une 
commission de la marine marchande et 
des pêches, et les membres de cette der- 
nière commission ont le désir formel que 
les décisions prises par le ministre des tra- 
vaux publies ne concernent pas le statut 
de Ja marine marchande sans avis de leur 
COIMINHISSION, 

Autre question fort grave, l’article 4 du 
projet prévoit que Ja compétence du 
conseil supérieur des transports s'étend à 
toutes les relations, pour fous les modes 
de transports, sur tous les territoires de 
l'Union francaise, Or, à, nous nous heur- 


ieprésen- 


paragraphe B de 


tons à un problème de compétence des 
personnalités qui seront désignées pour 
siéger au conseil supérieur des trans- 
ports 


Je prends un exemple : Vous 
l'article 5, paragraphe b, 
sentants des transporteurs; 
cinq modes de 


{ ir 1) \de le 


M. Jules Moch, minisfre des travaur pu- 
Lies et des transports. Pas forcément, 


avez par 
quinze lepre- 
comme 11 y à 
transport, cela fait 


transport... 


trois 


M. le rapporteur. C'est quand mème une 
proportion possible, S'il s'agit le faire Ja 


coordination rail-route en France, vous 
serez amenés à mettre au conseil supé- 
rieur pour Ja route un représentant de cha- 


cune des trois spécialités, c’est-à-dire un 
transporteur de marchandises, un trans- 
porteur de voyageurs « lignes régulières » 
et un de voyageur” « tourisme et serviocs 
occasionnels, » 

Le jour où vous discuterez de la coor- 
dination en Afrique du Nord ou en Afri- 
que occidentale, aucun des trois ne sera 
particulièrement compétent; or, les deési- 
gnations sont personnelles, et faites pour 
trois ans. 

Pour éviter une modification au projet 
de loi — puisque celui-ci, qui bénéficie de 
la procédure d'urgence, ne serait pas volé 
par le Parlement avant le départ en va- 
cénces s'il était modifié — nous avons 
pensé que la solution serait que le décret 
d'application prévoie ce que nous avons 
appelé à la commission les supp'{fances 
techniques obligatoire: ; par exemple, lors- 
que vous étudicrez le problème de la na- 
vigation sur le Niger on le Mékong, que 
vous soyez amenés à mettre obligatoire- 
ment, à la place des transporteurs de Ja 
batellerie métropolitaine, des transpor- 
teurs qualifiés représentant ces territoires, 
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avec voix délibérative et non pas seule- 
ment consuilative. 

La comimission vous demande done ins- 
tamment, monsieur le ministre, de pré- 
voir, une grande soup'esse dans le décret 
qui appliquera cette foi sur le conseil su- 
périeur des transports, de prévoir la 
nomination de suppléants techniques obli- 
gatoires toutes les fois que l'on étudiera 
des textes touchant, soit à une matière 
trop particulière soit à un territoire spé- 
clal, Où l'application de la règle générale 
de la métropole ne serait pas possible. 

Enfin, nous n'oublions pas, mons'eur le 
ministre, que, bien qu'il y ait dans ce 
conseil supérieur des transports des re- 
présentants de la marine marchande et de 
l'air, le but immédiat, et la raison pour 
laquelle vous nous avez soumis ce projet 
en procédure d'urgence, est de réaiiser la 
coordination du rail et de la route, puis- 
qu'un certain nombre de textes arrivent à 
échéance le 31 décembre prochain. 

C'est done spécialement à cette ques- 
tion que nous avons pensé, Je suis charge 
par nes collègues de la commission de 
vous dire que nous ne voudrions à aucun 
prix que des textes vinssent au conseil su- 
périeur des transports en matitre de coor- 
dination sans que les ernseils généraux 
des département intéressés puissent faire 
connaître leur avis au préalable, Les mem- 
bres de cette assemblée qui sont conseil: 
lers généraux tiennent beaucoup à ce que, 
sous une forme qui sera à étudier par le 
décret d'application, les conseils généraux 
soient mis au courant de la marche de la 
coordination des transports, parce qu'ils 
représentent l'intérêt général de Ileur dé- 
partement. 


Telles sont les observations générales 
que nous avions à faire. Nous crovons à 


la nécessité de mettre très vite en service 
ce conseil mais nous voudrions obtenir 
l'assurance, puisque la majorité se trouve 
pratiquement aux mains de Fadministra- 
tion, que jamais le conseil supérieur des 
transports — c'est une question d’applica 
tion et nous savons bien qu’en tant que 
préstdent de cet organisme vous aurez sur 
lui l'influence qu'a toujours celui qui di- 
rige les travaux — ne pourra, en matière 
de coordination, prendre des décisions à la 
majorité contre un mode de transport. 
Si, par exemple, vous étudiez la coor- 
dination rail-navigation intéfieure, il n'y 


aura que trois représentants patronaux et 


trois représentants ouvriers de la navi- 
gation intérieure, et nous ne voudrions 
pas que, sous prétexte que Ja majorité, 
soit des fonctionnaires, soit de l’ensemble 
des autres modes de transports, serait op- 
posée à la navigation intérieure, on puisse 
faire la coordination contre celle-ci, Ce ne 
serait plus une coordination, ce serait 
quelque chose qui n’est nullement dans 
vos désirs ni dans vos goûts politiques; 
ce serait une coordination autoritaire 
comme on à essayé de Ja faire avant la 
guerre et comme ont essayé de la réali- 
ser les Allemands pendant l'occupation. 

Je pense qu'il faut trouver dans le dé- 
cret d'application un système permettant 
d'éviter que la totalité des voix représen- 
tant un mode de transport puisse se voir 
imposer par une majorité n'apparlenant 
pas à ce rnode de transport, ou appartenant 
à l’administration, une coordination qui 
n'en serait plus une, mais serait une me- 
sure de décret-loi, 

Nous espérons que M. le ministre des 
travaux publics et des transports voudra 
bien nous dire qu'il est d'accord avec nous 
sur la plupart de ces points, et qu'il ad- 
mettra, comme cela est prévu d'ailleurs 
dans le projet de loi mème, qu'il n'y aura 
as de projet de coordination établi sans 
a Collaboration des commissions des tra- 
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vaux publics et des transports des deux 
assemblées et sans un vote du Parlement 
Enfin, je signale que le Conseil de la Répy. 
blique serait très heureux, puisque une 
partie des textes de coordination rail-route 
arrive à éché"nce !e 31 décembre prochain 
que ce ne soit pas danla nuit de No] 
qu'on nous apporte les projets de loi de 
coordination. Nous désirons, monsieur Je 
ministre, que les textes préparés à ce sujet 
par le conseil supérieur des transports 
nous soient soumis à temps pour que nous 
puissions les étudier sérieusement, comme 
nous avons l'habitude au Conseil de là 
République, de le faire. 

Sous le bénéfice de ces observations, }a 
commission m'a chargé, monsieur le m) 
nistre, de vous dire qu’ele ne présentera 
aucun amendement, afin de permettre 
vote de ce projet qu’ele estime urgent, ss 
réservant de vous demander d'apporter les 
modifications que nous souhaitons par le 
décret d'application, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Abel 
Durand. 


M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, 
les membres de la commission de la ma. 
rine marchande et des pêches n'ont pas 
été sans éprouver de l’étonnement et une 
certaine émotion, en prenant connaissance 
du texte qui va être discuté et qui vient 
seulement d'être distribué. 

En effet, il résuite de plusieurs des ar- 
ticles de ce projet de loi que le régime 
de la marine marchande est intéressé par 
ces dispositions sur lesquelles Ja commis- 
sion de la marine marchande n’a pas été 
appelée à donner son avis. 

L'application de la procédure d'urgence 
a de nombreux inconvénients. Nous le 
constatons chaque jour en toute matière, 
Quand il s’agit d’un texte aussi impor 
tant, il est particulièrement regrettable 
que toutes les commissions compétentes de 
l’Assemblée n'aient pas été en mesure de 
présenter leurs observations, et qu'un 
texte qui, par certains côtés, engage li 
politique générale des transports n'ait pas 
pu être examiné par les commissions qui, 
d’après le règlement de cette Assemblée, 
sont chargées d'étudier toutes les ques 
tions qui peuvent s'y rattacher. 

Un de nos collègues présentera un amen:- 
dement, malgré le désir qu'a exprimé le 
président de la commission des transports. 
Cet amendement, qui n’est pas présenté 
au nom de la commisison de la marine 
mais qui correspond aux intentions «dl 
la plupart de ses membres, marquera 
notre protestation contre les conditions 
dans lesquelles le projet de statut du con- 
seil supérieur des transports se présente 
devant le Conseil de Ja République. Il re- 
joint, d’ailleurs, les observations présen- 
tées spontanément par le président de la 
commission des moyens de communica- 


tions. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publies et des trans- 
ports. 


M. Jules Moch, ministre des travaux pu 
blies et des transports. Mesdames, mes- 
sieurs, je vais répondre très brièvement, 
en remerciant la commission des travaux 
publies et des transports d’avoir fait dili- 
gence, et reprendre point par point les 
quelques remarques faites par son prési- 
dent. < | 

Tout d'abord, en ce qui concerne l'appli 
cation de la procédure d’urgence, je suis 
obligé de dire que j'aurais préféré, moi 
aussi, l'éviter. Ce texte était déposé devant 
l'Assemblée depuis un certain temps déjà 
et j'ai pensé qu'il valait mieux le faire <or 
tir avant les Vacances — ce qui, dans l'en- 
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sombrement de fin de session, n'aurait que définitive qu’est la commission parle- j La commission le reprendra peut-être en 
pu être assuré sans cette procédure — de mentaire, avant que statue l’Assemblée, septembre ou en octobre. Nous allons done 
manière à pouvoir utiliser, non pas le mois En ce qui concerne l'article 3, j'indique | donner cet exemple d'une Assemblée, sai- 
d'août, où l'on trouve peu de gens à — et c’est la suite logique de l’observa- | sie au mois de mars d'un projet important 
Paris, Mais le mois de septembre, pour tion que je formulais i} y a un instant — qu'elle ne sera peut-êt" bas eh inesure 
procéder aux consullations des diverses que j'avais demandé à l'Assemblée de sup- | 4e discuter avant la fin de l'an 
organisations qui doivent être CP ages primer un petit membre de phrase, en J'indique tout de su pue je serai obl 
dans ce conseil et pour l’insta ler avant vertu duquel tous les transports devraient de m'oppo er à tout Y demi ubhor- 
la rentrée du Parlement. Sinon, nous ris- être représentés par un nombre égal de donnant par conséquent le plan di 
quions d'être obligés de l'installer beau- délégués, tionnement du conseil supérieur des trans- 
coup plus tard encore, et peut-être seule- | Je précise, encore une fois, que les ports À la création du conseil de Ja marine 
ment l’année prochaine. | votes émis au Conseil n’engageront en rien | marchande, qui est commandé par le pro 
En ce qui qui concerne le texte, d’une les décisions. Certains modes de ins] ort jet de loi actuellement accroch t 
facon générale, j'accept: celui qui vous éiant plus anarchiques que d’autres doi- | Assemblée 
a été transmis par l’Assemblée bien qu’il vent avoir une représentation plus forte Mais les deux organism ont ilta 
soit trop complet et trop compliqué. Je si l'on veut que toutes les nuances soient | tifs, aussi bien le conseil de la marine mar- 
pense — 17 m'excuse de cette digression x représentées. chande tel qu'il est prevu dans je projet 
que nous devrons revenir assez vite à la Au fond, il me suffit d’avoir au conseil | de loi actuellement soumis à l'Assembiés 
véritable définition &es lois, qui ne sont : supérieur des transports un unique repré- | nationale et qui avait été longuement de 
que des affirmations de principe générales | sentant de la Société nationale des che- | héré par le Gouvernement alors quadripar- 


et laissent à des textes réglementaires le 
soin de fixer les détails. 

L'Assemblée nationale a cru devoir, re- 
prenant d’ailleurs ce qui était dans le pro- 
jet de décret que je lui avais soumis, 
fixer par la loi le nombre de commissions 
mixtes entre deux modes de transport 
qui existeront. C’est là une précaution 
vraiment inutile, car il est certain que 
quelques-unes de ces commissions ne se- 
ront pas créées tout de suite, ce qui est 
une façon de ne respecter qu’à moitié la 
loi, parce qu’elles ne seront pas immédia- 
tement utiles. La première qu'il faudra 
eréer est évidemment celle qui étudiera 
le problème de la coordination du rail et 
de la route. Les autres présentent un in- 
térêt, certes, mais au fur et à mesure de 
l'évolution de Ja situation. Il n'était pas 
nécessaire de mettre dans Ja loi que sept 
commissions seront créées alors que le 
groupement de cinq sections deux à deux 
permet de créer dix commissions. À pren- 
dre ce texte strictement, les trois com- 
missions possibles qui ne sont pas nom- 
mées par le texte ne pero être créées 
que moyennant une loi nouvelle, ce qui 
est évidemment de l'administration bien 
compliquée. 

Dans le texte primitif, il n’y avait pas 
de parlementaires; non point que, vieux 


aorln » Air ri « Q j'ai e i | ps é >» . +. 
parlementaire de vingt ans, j'ai la phobie | soumis au ministre, ou bien, s'il y a un 
du Parlement, mais bien parce que je : 


pense que le rôle du Parlement s'exerce 
sur un plan supérieur, Le conseil supé- 
rieur des transports n’est qu’un organisme 
d'étude, d'opposition aussi cordiale que 
possible des divers intérêts privés en pré- 
sence, et de proposition. Il n’est nullement 
un organisme de décision, il ne le sera 
pas, Le rôle du parlementaire est au con- 
traire de décider, de sorte que cet orga- 
nisme de travail semblait devoir n'être 


{ mins de fer 


| 


composé que de représentants de l’admi- | 


nistration, d’une part, et de toutes les au- 
tres branches d'activité intéressées aux 
transports, 
des employeurs et des employés. 

L'Assemblée nationale a décidé d’y faire 
entrer trois de ses membres et deux mem- 
bres du Conseil de la République. 

Je n’y vois aucun inconvénient. Je crains 


français, C’est le modèle 
d'une entreprise hiérarchisée et organisée. 
L'homme qui la représentera aura les con- 
signes de la maison et pourra avoir recours 
à tous les spécialistes dont il a besoin. 

Au contraire, en matière de transports 
routiers, vous disiez qu'il fallait au moins 
trois représentants parce qu'il y a trois 
types de transporteurs. Je crois même qu'il 
en faut plus, étant donné Ja division exis- 
tant dans cette profession entre les trans- 
porteurs publies et les transporteurs privés 
et, parmi ces derniers, entre les privés 
proprement dits et ceux qui, tout en élant 
transporteurs privés, ont fait fonction de 
transporteurs publics pendant la guerre. 

Il y à là toute une série d'organisations 
et il est de l'intérêt général que le plus 
grand nombre possible en soit représenté, 
dans la mesure où elles ne sont pas des 
organisations fantômes et où elles corres- 
pondent réellement à un pourcentage ap- 
préciable de l’activité dont il s'agit. 

Je ne pis donc vous promettre une pa- 
rité absolue. Les branches les moins bien 
organisées me paraissent devoir être le 
plus puissamment représentées. 

Mais cela n’a aucune importance. De 
deux choses l’une: ou bien ce conseil su- 
périeur ou ses commissions se mettront 
d'accord sur un texte unanime qui sera 


désaccord quelconque, on présentera au 
ministre un nombre de rapports corres- 
pondant aux diverses opinions qui se sont 
manifestées. 

IH n’y aura pas lieu de voter. Il m'in- 
diffère qu’un texte ait été voté par six 
voix contre trois ; la seule chose qui compte 
est de savoir si tout le monde s’est mis 
d'accord sur un texte unique qui a, de ce 
fait, une singulière valeur, ou si l'étude 
a fait apparaître deux ou trois positions 
irréductibles, auquel cas le ministre pren- 


\ dra sa décision et là soumettra au Parle- 


chaque branche comjortant | 


simplement que, lorsque le conseil supé- | 


fieur des transports travaillera d'une fa- 
‘on à peu près régulière, les parlemen- 
laires qui en feront partie, retenus par 
leurs obligations parlementaires, ne soient 
assez fréquemment absents de ces séances 
de travail 

Je m'excuse auprès de M. le président 
de la commission, mais je voudrais ne 
pas augmenter ce nombre. J’estime que 


“ing membres permettent une représen- | 
lation harmonieuse des diverses nuances 


le la pensée politique française entre les 
(eux assemblées. Il ne faut pas qu'il y ait 
double emploi entre cet organisme d'étude 
préliminaire et l'organisme d'étude pres- 


ment. 

Le nombre de chaque partie n'a donc 
pas une importance essentielle. 

La quatrième question qui a été posée 
vise le conseil supérieur de la marine mar- 
chande. Ce n’est pas ma faute si un projet 
de loi essentiel pour l'avenir de la marine 
marchande, déposé au mois de mars de 
cette année, si mes souvenirs sont exacts, 
n’est pas encore venu en discussion devant 
l’Assemblée nationale et si, même, la com- 
mission compétente n'a pas dépassé, je 
crois, l'examen de l’article 8 ou 9. 

Je m'en excuse, mais si cette lenteur 
voulue continue, je serai obligé un jour, 
au nom du Gouvernement, de demander 
à l’Assemblée nationale d'appliquer la pro- 
cédure d'urgence pour régler le sort de la 
marine marchande, car je ne pourrai pas 
attendre pendant des mois. Nous sommes 
au mois d'août et il n’est pas question 
que le texte soit étudié avant les vacances. 





te et unanime sur ce 


| projet, que le con 
seil dont vous 


vous ocecupez aujourd HUE, 

Ce sont deux organismes consultatifs dont 
le rôle n’est pas du tout le méme 

L'objet du conseil de la marine mar- 

chande sera, dans la mesure où je puis 

prévoir l'aspect qu'il aura à la sortie des 

délibérations de la commission, de coor- 


donner l’activité interne de la marine mar- 
chande, d'éviter des concurrences entire ar- 
mements francais sur un même parcours 
d'essayer d'aiguiller les divers armements 
sur les lignes indispensables à 1 
francaise. 

Son rôle n'est nullement de coordonner 
l'activité de la marine marchande avec 


ononiiIe 


celle d’autres modes de transport. 
Au contraire, dans | mesure où nous 
créerons la commission mer-air, | nseil 


supérieur des transports aura à dire : telle 


ligne peut ètre exploitée par avion pour 
les passagers et par conséquent, il n’y a 
pas lieu de l’exploiter par paquebot, ou 


plus vraisemblabiement, ailleurs, lin- 
verse, de sorte que les deux organisines 
ne font pas double emploi. 

D'autre part, ils sont l'un et l’autre 


consultatifs et travaillent pour le compte 
du même ministère, ce qui revient à dire 
que si d'aventure, lorsqu'ils seront créés, 
un conflit surgissait entre eux, un homme 


l'arbitrerait, le ministre responsable de- 
vant l’Assemblée. 

M. Brunhes a posé une autre question 
importante, celle des suppléants. Je suis 


obligé de lui faire un aveu. Je suis admi- 
nistratif, dans la mesure strictement né- 
cessaire pour faire marcher une adminis- 
tration. 

Je considère qu'un organisme comme 
celui-ci ne doit pas être administratif, qu’il 
doit comprendre toutes les compétences. 
Mais on est limité par le nombre, car la 
loi a voulu en fixer un. Moi, je n’en aurais 
pas mis du tout, J'aurais dit : le Conseil 
supérieur des transports se compose des 
représentants des divers modes de trans- 
port. Sous cette forme, la loi m'aurait 
suffi. 

J'ai bien l'intention, par les décrets qui 
seront pris en application de cette loi, 
de développer au maximum la représen- 
tation de tous les intérêts qui pourraient 
ne pas figurer parmi ceux que représentent 
ies quinze personnes visées par Ja loi. 

IL y aura quinze représentants qui por- 
teront le nom de titulaires et un nombre 
de personnes, variable au fur et à mesure 
des besoins, que nous appellerons sup- 
pléants ou autrement, mais que nous fe- 
rons siéger à ce conseil toutes les fois 
qu'ils pourront y apporter quelque lu- 
mière. 

Si le conseil doit se préoccuper de coor- 
dination sur Je Niger ou sur le Mékong, 
pour reprendre vos lointains exemples — 
imagine que ce ne sera pas sa première 
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préoccupalion —, il est bien clair que | dans ces contacts multiples, à dégager les Son premier acte sera de demander que 
nous serons obligés de remplacer tous Îles | grandes lignes dan système susceptible | soit prorogé de quezques mois, le dé x 
S pu istes mélropolilaius par des spécta- | d'accorder les intérêts cn présence. | qui expire le 31 décembre de cette :n 
listes de la France d'outre-mer, Nous Je | Dans cette hypothèse, évidermment fa- en ce qui concerne la coordination. 
ferons par ce mécanisme un peu para-légai | vorable, un texie unique sera proposé qui Je n'ai pas l'espoir que des questions 
de la substitution aux titulaires visés par | Sera un texie & unanimité, Mais à partir ‘aussi complexes puissent être sérieuse- 
F de suppléants visés par le décret. | du m ment où il n'y aura pas unanimité . ment étudiées par ce conseil d'abord, Dar 
Sur ce point, je vous donne un eufagc- | au conseil, vote deviendra complète- los services du ministère ensuite, pui 
ment formel, car celle mesure à toujours | ment superilu ef je dis par avance que je | vos commissions, enfin par les A 
été dans Ion iulenltion | n'attacherai aucune espèce d'importance | hlées avant le 1 janvier prochain. Il vaut 
J'ujoute que, même pour la coordination | Jil d ntérêt u fa t qu'un texte SeTa pro- donc mieux que nous décidions dès n 
métrupoiilaine, le conseil supérieur des | posé par 38 voix conire 20 à l’Assemblée ! tenant de proroger de quelques mo 
transports, non s inemi pourra s’adjoin- | Pire + régime qui existe depuis une dizaine d'à 
| à titre «à ippléants, | Une seule ch se importe, € est que, dans | nées, car j'avoue que je compte beaucoup 
( à 1 a ur compé- | Ce Cas, il devra Y avoir au moins deux | sur le temps pour atténuer les oppositions 
{ pe 9 que, encore une fois, la ques- | textes, représentant l'opmion, non pas de d'intérêts et permettre de trouver lek 
t de mmujorité me jouera pas, mais | la majorité, maïs de tel ou tel groupement | ]utions satisfaisant le plus grand nombh: 
pourra convoquer lui-même toute personne | d'interels “ es représentant l'avis d'un | (Applaudissements.) 
qu'i; uvre! ile ‘entendre € la faire | STOUPCINENT QG IMICTUES. ? à AS 
particip : à ae =. di erh ve À il | Majorité et minorité, cela n'existe qu’en | M. Paumeile, Je demande la parole. 
| \ ulile qu’ele prenne part. | maticre de suffrage universe: où tous les M. le président, La parole est à M. P 
* Restent alors deux autres observations, | hommes se valent; mais majorité ou mi- | melle. 
e concerne le rôle des conscis | norité ne signifie rien lorsqu'il y a d'ane | 
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täches du 
10! squ’il 


J rement d'accord 
qu'a dd M. Brunhes. Une des 
ipcéricur des tran 


eriiit 


s , roris 
Cu À 115, 
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aura 11X4 es grandes lignes, les grands 
principes d'une nouvelie coordination sur 
le plan nalonal, sera de revivifier l'organe 
d'app ‘ation & partemenlal. 


Il est clair que ce 
supérieur des trans 


n'est pas le conseil 
ports qu, décidera que, 


dans tel département, telle ligne doit être 
exploitée par la route et tele aulre par 
le rail. Le conseil supérieur n'est pas fait 
pour cela mais pour dégager un cerlain 


nombre de gramds principes sur desqueis 

e ne peux pas m'appesantir aujourd'hui, 
d'abord, parce que ce serait déborder du 
cadre prevu, ensuite parce que j'empiéte- 
rais sur le rôle même de ce conseil me 
lixera, je le répète, les principes Valables 
pour toute la France. 

Une fois votée la doi qui transcrira sur 
le plan définitif es principes proposés par 
le conseil supérieur, c’est-à-re dans un 
stade uiléricur, il faudra passer à l’exécu- 
lion pratique. C'est alors qu'interviendra 
la projection, sur le plan départemental, 
des décisions qui auront été prises dans 
l'abstrait sur le plan national. 

Il est clair qu’à ce moment les conseils 
généraux joueront pleinement leur rôle et 
qu'il ne sauraït être question de faire la 
coordination sur le plan départemental 
sans l'avis €t la participation active de nos 
assemblées départementales. 

Il est clair également que, sur le plan 
de l1 France d'outre-mer, ce rôle devra 
ètre joué soit par les assemblées de 
groupe, soit par ies assemblées de terri- 
loires, suivant la mature du problème posé 
et le sort de ces assemblées, encore en 
gestation, : 

J'arrive à la dernière question posée par 
M. Brunhes: les décisions seront-elles pri- 
ses à la mayorité ? 

Je m'en suis expliqué tout à l'heure, 
mails je tiews à bien le préciser, car c’est 
ume idée fomdamentale chez moi. Si l'on 
examine aujourd'hui le problème de la 
coordination du rail et de la route qui est 
le plus immédiatement urgent, on s’aper- 

it d'antagenismes violents : antagonisme 
enlre la Société nationale es chemins de 
fer français, antagonisme entre Jes trans- 
porteurs routiers ayant caractère de trans- 
parlcurs publics et les transporteurs rou- 
liers ayant caractère de transporteurs pri- 
ves mais ayant eflectué du transport pu- 
bhic, et ainsi de suite. 

Je suis persuadé qu'une discussion qui 
sera longue, fastidieuse, car an se répétera 
beaucoup, aboutira à rapprocher les points 
de vue, H y a, dans la logique économi- 
que, une force qui permettra d'arriver, 





part, la Société nationale des chemins de 
fer français, d'autre part, des groupements 
de transporteurs routiers qui ne sont fi 
comparables ni mesurables avec la même 
unité de mesure. 


La seule chose qu’on puisse constater est S 
| comité, 


qu'ils se mettent d'accord sur quelques 
idées qui les satisfont tous ou qu'ils sont 
en désaccord. Dans ce dernier cas, le mi- 
uistre décide de la proposition à faire au 
Parlement, lequel tranche définitivement 
sous forme de loi. 

Je pense que ces quelques explications 
duninent satisfaction à la commission des 
moyens de transports. Je m'excuse auprès 
de M. Abel-Durand si je lui ai dit que je 
ne pouvais attendre que la commission € 
la marine marchande de l’autre Assemblée 
ait statué sur le projet de réorganisation, 
Ce n’est pas ma faute, alors que la ten- 
dance en France se manifeste depuis deux 
ans vers l'unification des transports sous 
une direction unique, si l’Assemblée natio- 
nale d’abord, puis le Conseil de la Répu- 
blique m'ont fourni l'occasion de connaître 
deux commissions, ce dont je les remer- 
cie car je suis également bien recu par 
l’une et par l’autre. 


Peut-être la solution du problème sera- ! 


t-elle de respecter notre règlement en le 
tournant, c’est-à-dire de faire une inter- 
commission composée des représentants 
des deux commissions, en revenant donc 
partiellement sur la décision que vous 
avez prise de créer une commission des 
transports maritimes distincte, des com- 
missions des transports ferroviaires, ter- 
restres ou aériens, car si la commission de 
la marine marchande présente un intérêt 
évident en matière de défense de l’indus- 
trie de la pêche, il est clair que lorsqu'’elle 
s'occupe des ports, elle est dans le domaine 
des anciens travaux publics, ei que, lors- 
qu'elle s'occupe de transports maritimes, 
elle a, et elle doit avoir, des contacts avec 
la commission des moyens de communica- 
lions qui ne peut pas exclure la navigation: 
maritime de ses re cree à partir 
du moment où il faut les coordonner. 

Le texte qui sera présenté à la suite des 
travaux du conseil devra donc être sou- 
mis à vos deux commissions et je pense 
que la méthode la plus pratique serait 
qu'il fût étudié par une émanatien de ces 
deux commissions réunies. 

Je me borne à faire celte suggestion, 
vous en retiendrez ce que vous voudrez. 

Telles sont les quelques observations que 
je voulais faire. 

Je vous remercie par avance du vote 
que vous émettrez en faveur de ce texte. 

Je voudrais que, d'ici moins de deux 
mois, compte tenu des vacances, nous 

issions installer le conseil supérieur 

transports. 


M. Paumeiïle. Mes chers collègues 
m'excuse de prendre la parole. 

Je désire @emander à M. le ministre 
préciser un int sur le conseil supéri: 
des transports, en ce qui concerne les dé 
sions qui seront prises au sem de 


Vous nous avez dit, monsieur le minis- 
tre, que les assemblées départementales 
auraient leur mot à dire. J'accepte ax 
plaisir cette déclaration, mais je serai: 


| heuseux de savoir si, lorsqu'une assen- 
L 





blée départementale aura formulé un avis 
sur un projet venant du conseil supérieur, 
ce dernier en tiendra compte, même s'il 
est défavorable à ce projet ? 

D'autre part je vois, d’après la liste que 
j'ai sous les yeux, que tous les départe- 
ments ne seront pas représentés dans ce 
conseil supérieur. 

C’est pourquoi je considère qu'il y au- 
rait peut-être une modification à appor- 
ter afin de permettre à chaque département 
d'y avoir un représentant, 

Voilà, monsieur le ministre, la question 
que j'avais à vous poser. Je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir nous donner 
quelques précisions. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Nous nous situons sur deux 
plens complètement différents. 

Le conseil surérieur des transports n'a 
rien à voir et n’aura rien à voir avec les 
problèmes de coordination départemen- 
tale. Cela ne le regarde pas et ce serait 
le sabotage de toute la coordination si 
un organisiae destiné à fixer les grands 
principes, qui à gr le règlement sur 
e plan national, avait à examiner si du 
Havre à Quillebeuf il faut un autorail ou un 
autocar. 

Ce n'est pas le problème. Le conseil 
supérieur proposera au ministre un cer- 
tain rémbre de principes généraux de 
coordination valables sur le plan national. 
Le Gouvernement les acceptera, les repous- 
sera ou les modifiera, et en fera un pro- 
jet de loi qui sera soumis au Parlement: 
ce sera le nouveau régime de coordination. 
Après quoi, il faudra appliquer ce régime 
sur le er: départemental ou sur le plan 
régional, deuxième étape beaucoup plus 
tardive. 

C'est pour cette deuxième étape que j'ii 
indiqué que les conseils généraux auront 
leur mot à dire, @t je ne puis pas préjuger 
maintenant <e qui se passera lorsqu'il y 
aura désaccord sur le plan département:}. 


Peut-être y aura-t-il un organisme d’apptl 
sur le plan national, mais cet organise 
d'appel, même s’il devait être le conseil 
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résine 
supérieur des transports, serait un conseil 
supérieur jouant un rôle auire que celui 
our Lequel nous le créons actueliement. 
J'espère m'être fait comprendre claire- 
ment. En tout eas, une représentation dé- 
partementale au sein du conseil modifie- 
vait de fond en comble Ja conception qui 
préside à lélaboration de ce projet. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
le ? 
La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
eur le passage à la discussion des articles. 

Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le présiscnt, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%. 

« Art. 1%. — Il est institué auprès du 
ministère des travaux publics et des trans- 
orts un conseil supérieur des transports. » 

Par voie d’amendement, M. Guy Montier 
demande d’ajouter à cet article lalinéa 
suivant : 

« Tant que le statut de la marine mar- 
chande ne sera pas promulgué, il ne con- 
naîtra pas des questions relatives aux 
transports maritimes. » } 

La parole est à M. Guy Montier, 


M. Guy Montier. Mes chers collègues, 
nous venons d'entendre deux points de 
vue très différents. M. Brunhes s'est plaint 
que cette loi venait en procédure d’ur- 
gence, qu’on n'avait pas eu le temps de 
l'étudier de près et qu'on allait trop vite. 
M. je ministre s’est plaint, au contraire, 
que le statut de la marine marchanie était 
À la commission de l’Assemblée nationale 
depuis le mois de mars, qu’on allait beau- 
coup trop lentement et qu’on n'en était 
encore arrivé qu’à l’article 9. 

Il faudrait peut-être un juste milieu. 
Mais je préfère la méthode permettant 
d'étudier lentement un texte pour en pe- 
ser toutes les conséquences. 

Le statut de la marine marchande est 
probablement une bonne chose. Il n’est 
as certain qu’il soit indispensable. Avant 
a guerre, il n’y en avait pas et la marine 
marchande fonctionnait. Que l’on veuille 
améliorer la situation, c’est notre rôle et 
c'est parfait. Encore faut-il que ces graves 
questions qui posent des preblèmes d'ordre 
international soient étudiées et mûrement 
réfléchies. 

Le but de mon amendement est de vous 
demander, non pas d'empêcher le fonetion- 
nement de ce conseil supérieur pour Ja 
coordination des divers transports — je 
ne veux pas m’opposer à ce qu'il fonc- 
tionne— mais seulement de retirer pro- 
visoirement de sa compétence ee qui tou- 
che aux transports maritimes jusqu au mo- 
ment où la loi sur les transports mariti- 
mes, qui est en gestation, aura été pro- 
mulguée. 

Si vous agissez autrement, vous risquez, 
par une Joi qui a été étudiée rapidement, 
trop rapidement et uniquement par la 
commission des transports et non par vo- 
re commission de la marine, de prendre 
des positions et de déterminer un certain 
nombre de points qui seront peut-être écar- 
tés par la commission de la marine dans 
le statut de Ja marine marchande. Ce n’est 
pas du bon travail. 


J'entends bien que M. le ministre nous 
à dit que l’objet de la coordination des 
transports -et celui du statut de la marine 
Inarchande sont totalement différents. 

Exeusez-moi, monsieur ke ministre, j'ai 
un p un peu pointilleux; j'ai lhabi- 
tude d” « éplucher » les textes. Quelle est 
la compétence du conseil supérieur des 
transports ?-QOn n’est pas passé à l'examen 
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des articles et vous ne connaissez peut-| 
êlre pas le détail du texte. Je vais donc 
vous dire quelle est la compétence de ce 
conseil : 

« Le conseil supérieur des transports est 
habilité à donner son avis sur toutes les 
questions de transport qui lui sont sou- 
mises par le ministre des travaux publics 
et des transports ou sur celles dont il 
s’est saisi de sa propre initiative, sur de- 
mande formulée par l’un de ses mem- 
bres, » 

Done, sont de sa compétence toutes les 
questions de transport, en arrière même 
du ministre, puisqu’un simple membre 
peut le saisir d’une question. 

En outre, « la compêtence du conseil su- 
périeur des transports s'étend à toutes les 
questions d'ordre social, technique, finan- 
cier où économique relatives à l’organisa- 
tion et au fonctionnement des divers 
modes de transport, notamment. à celles 
concernant les programmes de construction 
et d'équipement, à l'exploitation technique 
et commerciale, » 

Or, la marine marchande est composte 
de navires qui travaillent sur un certain 
nombre de lignes, avec des bases terres- 
tres. 

C’est technique, c’est commercial, C'est 
ie statut de la marine marchande qui doit 
déterminer comment ces questions doi- 
vent être réglées dans notre future ma- 
rine francaise, lorsqu'elle sera reconsti- 
tuée, Ou bien alors c’est le statut de la 
marine marchande qui va en traiter — et 
la loi est accrochée à l’Assemblée natio- 
nale — ou c’est la commission des trans- 
ports qui aura compétence en cette ma- 
tière. 

C’est pourquoi je vous demande de sur- 
seoir à l'application de ce texte unique- 
ment en ce qui concerne les questions de 
la marine marchande. 

Sans doute, la détermination des com- 
missions semble nous donner quelque sa- 
tisfaction, puisqu'on prévoit, à l’article 3, 
des commissions « fer-route, fer-mer (ca- 
botage) », c’est-à-dire la concurrence qui 
existe le long de nos côtes entre les voies 
ferrées et les lignes de navigation mari- 
time. 

L'article suivant ajoute que « la compé- 
tence du conseil supérieur des transports 
s'étend à toutes les relations, par tous 
modes de transports » — donc aussi bien 
J'aviation que la marine — « à toutes les 
relations entre la métropole, les territoi- 
res d’outre-mer et ceux de l'Union fran- 
çaise… », c’est-à-dire qu’il s’agit de la 
coordination des transports entre la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer par la 
marine marchande. 

Ainsi, contrairement à ce que M. le mi- 
nistre nous a indiqué, le texte qui nous 
est soumis n’est pas seuement relatif à 
la coordination des divers lransports mais 


il donne à la commission des pouvoirs 
beaucoup . plus étendus que cela, puis- 


qu’elle pénètre à l’intérieur même des dif- 
férents moyens de transport. 

I ne faut pas, à la faveur d'un texte 
voté beaucoup trop rapidement et qui n’a 
pas été soumis pour avis à la commission 
de lä marine. marchande, que l'on puisse 
passer par-dessus les commissions de l’As- 
semblée et par-dessus toutes Iles compé- 
tences qui se penchent sur le problème. 

Comme d'autre part je ne veux pas m’op- 
poser au vote de ce texte, je vous demande 
simplement d'adopter l'amendement que 
j'ai proposé et tendant à ajouter à l’arti- 
cle 1%, in fine: « Tant que le statut de Ja 
marine Imarchande ne sera pas promulgué, 
le conseil supérieur des transports ne con- 
naîtra pas des questions relatives aux 
transports maritimes, » 








} 
lé 


Le but de mon amendement est d'éviter 
que, par une loi votée rapidement, on 
fasse échec à une autre loi encore en ges- 
tation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission est très 
gènée pour faire connaître son avis sur 
ce point. J'ai compris, hier, que l’unani- 
mité de notre commission. s'était faite sur 
ce projet et sur la nécessité de le : 
aujourd'hui. Je suis donc persuadé que la 
majorité, sinon l'unanimité de notre 
mission désirerait qu'un amendement ne 
vienne pas en résulter le vote. 

Je crois d’ailleurs pouvoir dire dq 


t ; 1 e 
M. Montier, dans l'amendement qu'il vient 
de déposer, se fait des illusions sur les 
pouvoirs de ce conseil supérieur d trans 


semble nullement avoir le 
droit de décider mais qui sera uniquement 
un organisme consultatif. C’est le ministre, 
en définitive, qui prendra la décision, 
Comme il est en même temps ministre de 
la marine marchande le fait d'avoir mis 
la marine marchande également dans ce 


ports, qui ne 


conseil supérieur des transports ne chan 
rien‘ aux possibilités qu'a M. le ministre 
de décider, avec l'accord du Parl it, des 


textes qui irstitueront un statut de la ma- 
rine marchande. 

Mais, d'autre part, je dois dire que, pour 
un président de commission qui veut res- 
pecler le règ'ement de l’Assemblée dont 
il fait partie, il est très difficile, quand 
une commission comme celle de la marine 
marchande n’a pas été saisie, de s’opposer 
au vœu qui semble, d'après ce que j'ai 
cru comprendre par les paroles pronon- 
cées par M. Abel-Durand tout à l'heure, 
être également dans la ligne de la com- 
mission de la marine. 

Je pense done que, d'une part, l'ensem- 
ble de la commission des transports que 
je représente comme président et comme 
rapporteur, est opposé à cet amendement, 
mais il est regrettable — cette erreur ne 
nous incombe point — que la commission 
de la marine marchande n'ait pas été sai- 
sie d’un texte qui l'intéressait également, 

La majorité de la commission s'oppose- 
rait certainement à cet amendement, mais 
je veux laisser la liberté à ceux qui sont 
en même temps membres de la commis- 
sion de la marine marchande de faire ce 
qui leur convient. 


M. le président. Maintenez-vous wire 
amendement, monsieur Montier ? 


M. Guy Montier. Qui, monsieur le prési- 
dent. 


M. Bocher. Je demande un serutin public 
au nom du groupe socialiste. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travate publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Au nom du Gouvernement, je 
demande instamment au Conseil de la R 
publique de bien vouloir repousser l’amen- 
dement, puisqu'il est maintenu. 

Je le lui demande d’abord pour nne rai- 
son purernent pratique. Je ne voudrais pas 
que l’Assemblée nationale eût à connai- 
tre à nouveau de ce texte, ce qui risque- 
rait, comme je l'ai dit tout à l'heure, de 
retarder de plusieurs mois l'entrée en fonc- 
tion du conseil supérieur des transports. 

D'autre part, je dirai franchement que je 
regrette que les difficultés que je puis 
avoir avec le rapporieur du sn de loi 
portant statut de la marine marchande, et 
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qui ne m'empêchent pas d'entretenir avec 
lui les relations les plus amicales, vien- 
nent se manifester ici par cet amendement, 
qui semble inspiré par lui. 

Nous réglerons la question du statut de 
Ja marine marchande en son temps, lors- 
que la commission de l’Assemblée en aura 
terminé l'étude, et peut-être même, à ce 
moment, le Gouvernement devra-t-il enga- 
ger sa responsabilité, car tous les minis- 
tres élaient solidaires texte et le 
sont encore. 

Ne imélons pas un problème politique à 


sur ce 


une discussion purement technique — car 
cet amendement a un aspect politique — 
et en ième temps, s'agissant d’un conseil 


qui s'occupe uniquement de coordination 
et non pas de gestion de l’un ou l'autre 
système, qui n'est que consultatif, qui fait 
seulement des proposilions au ministre, 
ne donnons pas l'impression de vouloir lui 
interdire de coordonner la navigation ma- 
rilime avec les autres modes de transport 
éventuellement concurrents. 

Pour toutes ces raisons, j'insiste . pour 
que le Conseil de la République veuille 
bien repousser l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
ticr,. 

M, Cuy Montier. Monsieur le ministre, 
li vous vous opposez au vote de mon amen- 
dement, cela signifie-t-il que vous ayes 
déjà des programmes. ou des projets qui 
vont précisément tracher à Ja coordina- 
tiou de la marine maschande avec les au- 
tres modes de transport ? 

Si vous n'avez nes rmuédiatement Cans 
vos dossiers des questions que vous voli- 
liez voir trancher, comme, tout de même, 
on peut admettre que l'Assemblée natio- 
nale ser ur avant l'expiration d'un 
trop long délai le texte relatif à la marine 
marchande et comme vous pourrez, à ce 
moment<à, poser la question de confiance, 
vous pourriez peut-être attendre que ce 
texte soit voté; et alors mon amendement 
ne vous gênerait nullement. 

Ou alors, c'est que vous en faites une 
question de principe et que vous avez 
des raisons politiques pour vous opposer 
à mon amendement. 

Personnellement, je n'en fais pas une 
question politique, Ce que je demande, 
c'est seulement que la marine marchande 
ne se trouve pas lite par votre texte, puis- 
que vous allez avoir, dans un délai très 
rapproché, la possibilité de faire la coordi- 
nation maritime. 

Où bien vous avez l'intention d'en faire 
une question politique, ou vous ne l'avez 
pas. Si sous ne l'avez pas, ne vous opposez 


pas à mon amendement, Si vous vous y 
opposez, dites-nous ‘que vous en faites 
une question d'ordre politique, ce qui 
changera la face du problème, car telle 


n'élait pas du tout ma manière de voir 
lorsque j'ai déposé mon amendement. 


M. le président. Je vats mettre «ux voix 
l'amendement de M, Montier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
résentée par le groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. 
secrélatres en font le dépouillement.) 


M. le président. Je suis informé qu'il y 
a lieu de procéder à l'opération du poin- 
lage. 

Si vous le voulez bien, en attendant le 
résultat du pointage, nous suspendrons la 
discussion sur le projet de loi relatif au 
conseil supérieur des transports et nous 
poursuivrons l'examen de l’ordre du jour. 
(Assentiment.) 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande la parole, 


les 








M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. S'il n’y a pas d’autre ob- 
servation sur le projet qui ‘est actuellement 
en discussion, je demanderai la permis- 
sion de me retirer, mais, auparavant, je 
désire faire au Conseil une communica- 
tion. 

Par suite d'une erreur de transmission, 
un autre projet, qui devait venir en dis- 
cussion à la suite de celui que vous ve- 
nez d'examiner, n'arrivera au Conseil de 
la République que cet après-midi. 

C'est un texte imposé par les circons- 
tances. Voici de quoi il traite. 

Le cahier des charges de la Société na- 
tionale des chemins de fer français lui 
impose l'égalité de traitement entre tous 
ses clients. 

Cet article du cahier des charges a été 
abrogé pendant la durée de la guerre et 
remydacé par un texte fixant la façon dont 
doivent êlre accordées ses priorités A, B, C 
en fonction des besoins essentiels de l’éco- 
nomie., Ce texte vient à expiration à la 
fin de ce mois. Il faut le proroger d’une 
nouvelle période, car nous ne disposons 
pas d'un parc de wagons qui nous per- 
mette de servir tout le monde dans les 
conditions du temps de paix, 

Le Conseil de la République voudra bien 
m'excuser si je ne peux revenir devant 
Jui quand il aura à examiner ce projet, 
car j'ai un autre texte à défendre devant 
l'Assemblée nationale. Je lui demande de 
voter, sans débat si possible, cette loi qui 
a simplement pour objet de proroger pour 
six mois le régime actuellement en vi- 
gueur. 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique tiendra certainement compte de 
votre désir, monsieur le ministre, 

Nous reprendrons l’examen du projet de 
loi relatif au conseil supérieur des trans- 
ports lorsque sera connu le résultat du 
pointage. 


ms 42: 
ENTREPRISES PLACEZES SOUS REQUISITION 


Disoussion d'urgence et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'une froposition de loi. 
pe par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à régulari- 
ser la situation des entreprises placées sous 
réquisition. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à Mile Trinquier, rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
pour donner lecture de son rapport 
(n° 630). 

Mile Trinquier, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. Masda- 
mes, messieurs, l'intitulé même de la 
proposition de loi que je vais défendre 
devant vous indique qu'il s’agit d’un texte 
« tendant à régulariser la situation des 
entreprises placées sous réquisition. » 

Il est inutile que je fasse devant vous 
l'historique des enfreprises qui ont été 
réquisitionnées par les commissaires régio- 
naux de la République, et nous n'avons 
pas à rechercher ici les mobiles et les for- 
mes juridiques de ces réquisitions. 

Il y a une situation de fait, situation de 
fait qu’il faut absolument liquider, situa- 
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d'une manière juridique. C'est là toute la 
difficulté du problème et elle est grinj 

Je vous rappelle, en effet, que les are. 
tés de réquisitions industrielles et 
merciales furent pris en vertu de ]: 
du 11 juillet 1938 sur l'organisation de 
nation en temps de guerre. Cette loi » 
cise les éléments qui ne pourront pas êtr 
frappés de réquisition., Mais, en l t, les 
réquisilions qui nous occupent portèrent 
en général sur tous les éléments des en. 
treprises commerciales où industrielles. 
Nous sommes donc en présence de silua- 
tions complexes, variables, mêlant le fiit 
et le droit, délicates à résoudre. 

Si, sur le plan théorique, la solution 
purement juridique est sans critique, nous 
ne saurions, comme le dit le rapporteur 
devant l’Assemblée nationale, « par delà 
le droit oublier les faits et les hommes ct 
l'aspect humain et social du problème, ; 

De l'avis de votre commission des 
affaires économiques, la solution semble 
bien avoir été trouvée par la loi que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous. C'est 
une synthèse remarquable du fait et du 
droit, une synthèse des diverses propo- 
sitions de loi qui avaïent été déposées sur 
ce sujet et de l'avis du Conseil économi- 
que qui a été consulté, 

IL suffit, pour s’en convaincre, de lire 
le très beau rapport de Mme Poinso-Cha- 
puis devant l’Assemblée nationale, et dont 
je ne vous donnerai pas lecture puisqu'il 
vous à été distribué, C'est solide, logique, 
juridique et pratique ,ce qu'il fallait essen- 
tiellement arriver à réaliser. C'est une 
procédure qui est souple et facile à met- 
tre en place pour résoudre un problème 
qui n'avait jamais pu l'être par la voie 
strictement juridique. 

L'originalité de cette proposition, c'es 
la création d’une commission de liquidi- 
tion et d'arbitrage, d'accord commun, si 
c'est possible — et c'est, en fait, ce qui se 
produit le plus souvent — par décret du 
ministre de tutelle et du ministre des 
finances, en cas de différend. 

Cette commission comprendra un délé- 
gué des anciennes gestions restituées, un 
délégué des gestions provisoires, un repré 
sentant du ministre des finances, un re- 
présentant du ministre de tutelle tech- 
nique, un représentant des ouvriers de 
l’entreprise et*un représentant des cadres 
de l’entreprise. Donc tous les intérêts sont 
représentés. : 

Cette commission aura pour objet de 
dresser un bilan et un inventaire de l'eu- 
treprise au moment de Ja transmission 
des pouvoirs, de faciliter la négociation de 
tous accords à intervenir entre l'Etat, les 
représentants du personnel, les gestions 
sortantes et les propriétaires des entre 
prises; de délimiter les difficultés pouvant 
opposer les anciennes et les nouvelles ges- 
tions quant à cette transmission, de telle 
manière qu’un accord définitif soit donné 
sur tous les points non litigieux et qu'en 
dehors de ces points précis, aucune contes: 
tation nouvelle ne puisse être soulevée ; 
de vérifier et arrêter les comptes des ges- 
tions de réquisition et procéder, s’il y à 
lieu, à la détermination des indemnités de 
réquisition, conformément à l’article 3 de 
la présente loi. 

S'il . a pas d'accord entre les gestion- 
naires, la commission aura les pouvoirs 
d'arbitrage les plus étendus. 

En cas de désaccord elle devra désigner 
à d'unanimité — çe mot ayant élé subs- 
titué par l’Assemblée nationale au mot 
« majorité » qui avait d’abord été choisi 
— dans le délai d’un mois, un supei- 
arbitre. 

Si l’unanimité est impossible à réaliser, 
c’est le président de la cour d'appel qu 
vrocèdera à cette désignation. 
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mettre = À . 
La gestion provisoire de ces entreprises, 
d'après l'article 3 de cette loi, sera cons:- 


dérce comme faite pour le compte et au 
profit de l'Etat jusqu’à la cessation de la 
réquisition. x Le 

Les comités de gestion provisoire de- 
vront rendre compte de leur gestion à 
J'Etat. L 

C’est donc dans la voie des accords 

lividuels adaptés à chaque situation et 
à chaque entreprise, librement déballus et 
arrêtés par toutes les parties intéressées 

la vie de l'affaire, que s’est orientée 

te loi, l'intervention législative se bor- 
nant à faciliter la réalisation de ces a 
{ rds. 

J'approuve tout à fait, pour ma part, ce 
cenre de solution qui, en fait, nous le 
savons bien, correspond à la réalité 


1 
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des 

Inses, 

C'est aussi l'opinion de votre commis- 
\ des affaires économiques au nom de 

laquelle j'ai l'honneur de vous demander 

de vouloir bien voter purement ct simple- 
nt le texte de la loi tel qu’il est trans- 

mis par l’Assemblée nationale, 


M. le président. La parole est 
chetle, rapporteur pour avis de la ci 
mesion de la production industrielle 
n° 631). 


M. Rochette, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle. 
Mes chers collègues, la commission de la 
vroduction industrielle vous propose à 
l'unanimité de voter la proposition de loi 
qui vous est soumise. Elle aurait toutefois 
désiré avoir du ministre compétent quel- 
ques apaisements. Malheureusement nous 
ne pouvons pas Jui poser de questions 
puisqu'il est absent. 


M. Armengaud, président de La commis- 
sion des afaires économiques, des doua- 
nes el des conventions commerciales. 
Corime d'habitude ! 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la production industrielle. Pour 
e qui concerne plus particu‘ièrement les 
accroissements d’actif, notre commission 
aurait tenu à ce que les plus-values ré- 
sultant par exemple de réparations de ma- 
tériel, de création d'œuvres nouvelles, de 
centres d'apprentissage, que ces accroisse- 
ments d'actifs soient bien déterminés par 
la commission de liquidation, afin que le 
bénéfice n’en soit pas perdu pour l'Etat et 
que ce bénéfice relourne bien en totalité 
à la nation et non, par des artifices comp- 
tables, aux affaires réquisitionnées. 

H serait anormal que les fruits d’un la- 
borieux et honnête travail ne profitent pas 
en totalité à la collectivité entière. 

L'article 3 emploie le mot « dommages ». 
La commision unanime désire en contre- 
partie qu'il soit parfaitement précisé par 
des déclarations éventuelles que lesdites 
:lus-values sont bien considérées comme 
des profits au compte de l'Etat. 

Il faudrait d’autre part que nous soyons 
issurés que dans les nouvelles gestions 
une place importante et honorable soit 
laite aux membres des anciennes gestions 
qui, dans bien des cas, n’ont pas démérité 
et ont au contraire laissé parfois de suhs- 
lantiels bénéfieés. Ce serait, de l'avis de 
la commission, une mesure de simple 
équité, La possibilité en est d’ailleurs of- 


lerte la composition même de cette 
commission qui comprend un représentant 
des ouvriers de l’entreprise — nous enten- 


dons par là, bien entendu, un représen- 
tant du comité d’entreprise — et un repré- 
sentant des cadres de l’entreprise. On ne 
comprendrait pas, en effet, que ces deux 
membres ne fussent pas choisis parmi les 
bons ouvriers de la période difficile. 





| 


Avec ces réserves, la commission de la 
production industrielle vous propose 
d'adopter le projet. , 


M. le président. La parole est à M. Jules 
oyer, rapporteur pour avis de 
sion des finances. (Avis n° 622 

M. Jules Boyer, rapporteur pour 
la commission des [tnances. \T 


sion des finances 
t 
té 


Ia COMMAIS- 


avis de 
tre commis- 
lonne un avis f 


\ 
iVOrAM) ie 


au texte qui vous est propos 

Elle voit avec plaisir cesser un état pro- 
visoire résultant des réquisilions pronon- 
cées par les commissaires de la Républi- 
que au moment de la Libération, état pro- 
visoire qui peut avoir de graves inciden- 
ces sur :e budget. 

Elle donne un avis favorable à la pr 


position votée par l’Assemblée 
parce que se trouvent ainsi résolue 
questions: une question de fond et une 
question de procédure. 

Quant au fond, cette proposition stipule 
que 18S consequ CS 1Hhancieres qu re 
gime des réquisilions seront les 
si la réquisition est annulée ou si 
se termine de facon norma:e. 
que les entreprises dont la réquisition est 
annulée me pourront avoir comme indem- 
nité que celle qui est prévue par la loi 
de 1938 sur les réquisitions et non une 
indemnité de dommages-intérêts qui pour- 
rait ètre éventuellement plus forte, 

Au point de vue de la procédure, la 
proposition de loi institue ume commis- 
sion de conciiation et d’arbitrage chargée 
de régler les difficultés tant d'ordre finan- 
cier que d'ordre social qui pourraient 
s'élever à l’occasion de la fin du régime 
de réquisition. 

Le recours à un superarbitre désigné à 
l’unanimité est une mesure propre à don- 
ner toutes les garanties. 

Pour toutes ces raisons, la commission 
émet un avis favorable à la proposition de 
loi. 

M. le président de la ‘ommission des 
affaires économiques. Je demande la pa- 
roie. 


mêmes 
elle 


Cela signifie 





M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission des af- 
faires économiques. On a par:é de la diffi- 
culté d'ordre moral qui pourrait se prc- 
senter si les entrepreneurs reprenant la 
direction de leurs entreprises se trouvaient 
bénéficier d’un supplément d'actif dû à 
la gestion intérimaire pendant la période 
de 4 marron 

Le deuxième alinéa de l’article 3 répond 
d'avance à cette observation. Il y est dit, 
en effet, que la gestion provisoire de ces 
entreprises sera considérée comme faite 
pour le compte et au profit de l'Etat .jus- 
qu'à la cessation de la réquisition. Le mi- 
tère des finances, qui est comptable 
des deniers de l'Etat, sera certainement, 
dès lors, bien armé lorsqu'il s’agira de dis- 
cuter les conditions de reprise par les en- 
trepreneurs des entreprises dont il s’agit, 
et qu'il croira s’apercevoir qu'il y a une 
augmentation d’'actif. À cet égard votre 
serupule, qui est parfaitement légitime, se 
trouve apaisé par k: cexte voté par l’As. 
semblée nationale. 

M. le président. La parole cet à Mile Mi- 
reille Dumont. 


Mie Mireille Dumont, Mesdames, mes- 


sieurs, je m’associe pleinement aux déela- 
rations des rapporteurs et comme eux je 
regrette très vivement l’absence du Gou- 
vernement dans ce débat. 

Le Conseil de la République se doit de 
voter unanimement, comme j'a fait l’As- 
semblée nationale, cette proposition de Loi. 
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L'urgence du vote et de la promulgation 
de la loi est eflectivement très grande. 

Si certaines situations ont été réglées \ 
l'amiable, pour d'autres il est nécessaire 


dation et d rbi- 


que la comm li 
fonctionne rapide 


‘rage prévue par la loi 


nent et en toute lmièrt din qu | 
rythme de production de ces entreprise 

iccru du fait de la partie] \4 s 
et d 1V “4 ia | | 

l La Ï hi U ite ( | 
ral : entre t 1 \ 
ouvriel t réqu ont 
pu const ur l | 

k: 1 1 
| 

Ent ‘prises I au bä | h 
eat { 1 1 { 
elli mt tout n l 1 
en état ti | 
réparé notre ] 

Pour ne citer q quelqu CXCI A 
qu'il est ulili (lt ligne ex | eo 
Conseil : ce sont les dockers travai 
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cevant les f...itations de Fétati1 ( le 
ouvriers du bâtiment et du port qui, d 
les premiers mois de la bé mn, rernel 
tent en état nos formes de radonh pi 
avoir dû les assécher, et travail 
arrêt dans des conditions durt et nul 
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nos bassins lors di nbat 

Gràee à la rapidité du travail, du Da 
teaux ont pu être sauvés qui n'auraient 
élé bons que pour Ia ferraille et notre 
grand port à pu avoir une reprise rapid 
naigré d'immenses destructions 

ie loutes les expériences, celle qui fut 
considérée cormme « Lémoin est celle « 


l'usine des Aciéries du Nord de Marseill< 
Capelette, dont les résultats de gestion sont 
remarquable 

Malgré de grandes difficultés, la nouv 
costion accomplit un grand effort de 
duction. Très vite le nombre de 
tüves réparées mensuellement passe de 1 
à 27, l'atelier de wagons-eiternes réorga 
nisé en répare 81 dès mars 1945, au lit 
de 2 par mois. Pour aider à la poursuit: 
de la guerre, l'usine construit un engin 
de manutention pour débarquer les co 
molives américaines et un pont pou 
l'usine de montage dans un temps tn 
court, Nos locomotives bombardées et dé 
truites sur tous les points du ferritch 
national sont réparées à un rythme acet 
léré. En deux ans, 600 locomotiv 
wagons-eiternes sont lancés sur le "añ pal 
cette usine. 


lWeOlti:0- 


tn 


Ce travail est ympli en réalisant & 
prix de vente de réparation à la sociéli 
nationale des chemins de fer. inférie de 


25 p. 100 environ à 
rence, tout en 
nant des avant 
au personnel. 

Ce résuitat a été 
rection 
ouvriers. 

Un télégramme vient d'arriver à P 
disant l'émotion de tout le personnel 
vient d'apprendre que le conseil d'Ftat 
aurait statué sur le cas de l’usine ces der- 
niers jours. 

Tout le personnel tient, comme J'a di 
M. le rapporteur de la commission de Ja 
production industrielle, à ce que les béné- 
fices réalisés, qui sont les plus important 
parmi les 600 millions de bénéfices réalisés 
par l’ensemble des établissements réquisi- 
tionnés de Marseille, aillent à l'Etat. 

L'effort de travail ne peut se continuer 
aussi intensément que si une solution 
équitable intervient rapidement, 
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ni est nécessaire, pour la bonne marche « d) Vérifier la régularité et arrêter les M. le président de la commission, j',; 


des entreprises, que les comités, qui ont 


donné de façon éclatante la preuve de 
leur capacité, continuent à participer à Ja 
direction, à t 

Je demande au Conseil de la Répubiique 


de reudre hommage à l'effort patriotique 
des ingénieurs, techniciens, cat res et ou- 
vriers des entreprises réquisitionnées et de 
voter unanimement la proposilion de loi 
qui lui est soumise. Applaudissements à 
L'erlreme qaut he et sur divers bancs.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la Répubiique 
sur le passage à la discussion des articles 
de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1° 

« Art, 147, — La situation de fait née des 
réquisitions d'entreprises industrielles et 
commerciales résultant d'arrêtés pris par 
les commissaires régionaux de la Répu- 
blique en vertu de la loi du 11 juillet 1938 
pour l'organisation de la nation en temps 
de guerre et de l'ordonnance du 10 jan- 
vier 1944 portant division du territoire de 
la métropole en commissariats régionaux 
de la République, devra être réglée con- 
formément aux articles 2 et 3 de la pré- 
sente loi, au fur et à mesure que ces ré- 
quisitions viendront à expiration, soit par 
suite de leur annulation, prononcée en 
Conseil d'Etat, soit par l'achèvement nor- 
mal de la durée de validité des arrêts ini- 
tiaux, soit par la mainlevée résultant d’ar- 
rêtés ministériels, Un délai de trois mois, 
à dater de la promulgation de la présente 
loi, sera imparti, pour régulariser leur 
situation, aux entreprises dont la réquisi- 
tion serait déjà expirée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Une com- 
mission de liquidation et d'arbitrage devra 
être constituée dès l'entrée en vigueur de 
la présente loi. À . 

« Dans chacune des entreprises où des 
accords spontanés entre les parties intéres- 
sées n'auraient pu intervenir, cette com- 
mission sera nommée par décret du minis- 
tre de tutelle technique et du ministre des 
finances sur proposition des différentes 
parties intéressées. 

« Cette commission comprendra : 

« Un délégué des anciennes gestions res- 
tituées ; 

« Un délégué des gestion provisoires; 

« Un représentant du ministre des finan- 
ces, 

« Un représentant du ministre de tu- 
telle technique ; 

« Un représentant des ouvriers de l’en- 
treprise ; 

« Un représentant des cadres de l'en- 
treprise. 

« Cette commission aura pour objet de: 

« a) Dresser un bilan et un inventaire 
de l'entreprise au moment de la transmis- 
sion des pouvoirs ; 

« b) Faciliter la négociation de tous ac- 
cords à intervenir entre l'Etat, les repré- 
sentants du personnel, les gestions sor- 
tantes et les propriétaires des entreprises ; 

« €) Délimiter les difficultés pouvant op- 
poser les anciennes et les nouvelles ges- 
ons quant à cette transmission, de telle 
manière qu'un accord définitif soit donné 
sur tous les points non litigieux, et qu’en 
dehors de ces points précis, aucune con- 
teslation nouvelle ne puisse être soulevée ; 





comptes des gestions de réquisition et 
procéder, s'il y a lieu, à la détermination 
des indemnités de réquisition conformé- 
ment à l’article 3 de la présente loi. 

« À défaut d'accord entre les gestionnai- 
res, la commission aura les pouvoirs d’ar- 
bitrage les plus étendus. 

« En cas de désaccord au sein de ladite 
commission, celle-ci devra désigner dans 
le délai d’un mois un superarbitre à l'una- 
nimité des membres la composant, 

« Si cette désignation s’avérait impossi- 
ble, le président de la cour d’appel devrait 
procéder dans le même délai d’un mois 
à cette désignation à la diligence de l'un 
quelconque des membres de Ja commis- 
sion. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — En tout état de cause et quel 
que soit le motif mettant fin à la réqui- 
sition, la situation de fait en résultant pro- 
duira, au regard des comptes d’exploi- 
tation des"entreprises visées, des effets 
analogues à ceux d’une réquisition régu- 
liëèrement faite, 

« La gestion provisoire de ces entreprises 
sera considérée comme faite pour le 
compte et au profit de l'Etat jusqu'à la 
cessation de la réquisition. 

« Les comités de gestion provisoires de- 
vront rendre compte à l'Etat de leur exploi- 
tation. 


« À défaut d'accord amiable, toutes 
indemnités ou dommages pouvant être dus 
aux entreprises du fait de leur réquisition 
devront être déterminés par la commis- 
sion de liquidation prévue à l'article 2 
de la présente loi dans le délai de trois 
mois à compter de la cessation de la réqui- 
sition ou de la promulgation de la présente 
loi pour les réquisitions déjà expirées. 

« Seront exclus du bénéfice des indemni- 
tés les propriétaires ou les sociétés 
condamnés pour fait de collaboration 
avec l'ennemi. » 


M. Rochereau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
chereau. 


M. Rochereau. J'ai demandé la parole 
sur l'article 3 d’abord pour regretter 
l'absence du Gouvernement. 


J'aurais été désireux de poser à M. le 
ministre de l’économie nationale une 
question à propos de l’article 3, dont la 
rédaction ne me semble pas très claire. 

L'alinéa 1% dispose: « En tout état 
de cause et quel que soit le motif mettant 
fin à la réquisition, la situation dé fait 
en résultant produira, au regard des comp- 
tes d’exploitation des entreprises visées, 
des effets analogues à ceux d’une réqui- 
sition régulièrement faite. » 

Je pose à ce sujet la question de savoir 
ce que vont devenir les accords amiables 
qui ont pu être réalisés, à la suite des 
décrets de réquisition entre la direction et 
le personnel ouvrier. 

En outre, il me semble voir une contra- 
diction entre la rédaction du premier ali- 
néa et la rédaction du quatrième alinéa. 
Je n'ai pas l'intention de déposer un 
amendement qui n'aurait pour effet que 
de retarder le vote de ce texte, mais je 
voulais tout de même insister, en présence 
d'un texte qui ne me paraît pas clair, eur 
le fait qu’on ne peut que regretter l’ab- 
sence de la seule personnalité qui aurait 
pu nous donner les explications, à savoir 
M. le ministre de l’économie nationale. 

Les accords amiabies ont été réalisés 
dans une ambiance qu'il importe de main- 
tenir. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 





l'inspréssion que nous pouvons établir 
notre propre jurisprudence fous-mêmes et 
à cet effet, essayer d'interpréter le mieux 
possible le texte d’un article dont la régac. 
tion soulève une observation. 

Ce que vous dites ne me paraît pas 
en contradiction avec le rapport de 
Mme Poinso-Chapuis adopté lors de la dis. 
cussion de la présente foi à l’Assemblée 
nationale. Implicitement, dans les atten. 
dus et commentaires faits dans ce rapport 
il semble bien que vous avez satisfaction. 
I est bon cependant que nous confor- 
mions notre point de vue, c’est-à-dire que 
nous adoptions également l'interprétation 
de Mme Poinso-Chapuis dans ses commen. 
taires sur le projet de loi. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mels aux voix l’article 3, 

(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en. 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil ele la République a adopté.) 


88 
CONSEIL SUPERIEUR DES TRANSPORTS 


. Suite de la discussion 
et adoption d'un avis sur un projet de loi, 
M. le président. Le conseil reprend la 
discussion du projet de loi tendant au 
rétablissement et à la réglementation du 
conseil supérieur des transports. 
Voici, après pointage, le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur l’amendement 
de M. Montier à l’article 4er : 


Nombre de votants.....,... 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption..... 141 
EPP css 147 


Le Conseil de la République n’a pas 
adopté. 


Je mets aux voix l’article {®, 
L'article 1% est adopté. 


M. le président. « Art. 2. — Le conseil 
supérieur des transports est habilité a 
donner son avis sur toutes les questions 
de transport qui lui sont soumises par le 
ministre des travaux publics et des trans: 
ports ou sur celles dont il s'est saisi de 
sa propre initiative, sur demande formulée 
par l’un de ses membres. 

« Il transmettra son avis au ministre 
des travaux publics et des transports pour 
décision. Pour le cas où le ministre des 
travaux publics et des transports ne sui- 
wrait pas l'avis du conseil supérieur, il 
sera obligatoirement procédé à une se- 
conde délibération. 


« La compétence du conseil supérieur 
des transports s'étend à toutes les ques- 
tions d'ordre social, technique, financier 
ou économique relatives à l’organisation et 
au fonctionnement des divers modes de 
transport, notamment à celles concernant 
les programmes de constitution et d’équi- 
pement, à l’exploitation technique et com- 
merciale, aux problèmes administratifs, 
sociaux et économiques s’y rattachant. » — 
(Adopté.) 


«a Art, 3. — Le conseil supérieur des 
er re devra, dans le plus bref delai 
possible, et au plus tard dans l’année qui 
suivra la promulgation de la présente lui, 
présenter au ministre des travaux publics 
et des transports un projet de coordina- 
tion et d'harmonisation des divers modes 
de transport, 
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piété 

« Le projet de coordination établi par 
te rainistre des travaux publics et des 
transports sera soumis au vote du Parle- 
ment. | ” ! 

« Pour la preparation de ce projet de 
coordination, il sera constitué au sein du 
conseil supérieur des transports des com- 
missions permanentes chargées de l'exa- 
men des questicns concernant cette coordt- 


nation. Ces commissions seront les sui- 
vantes : * 

« Fer-route: 

« Fer—navigation intérieure. 

« Fer—air. 

« Route—air. 

« Route—navigation intérieure, 

« Mer—air. 

« Fer—mer (cabotage). » — (Adopté.) 


« Art. 4, — La compétence dn conseil 

apéricur des transports s'étend à toutes 
les relations, par tous modes de transport, 
à l'intérieur du territoire métropolttain, 
à toutes les relations entre la métropole, 
les territoires d'outre-mer ct ceux de 
JUnion francaise, à l'intérieur des terri- 
toires d'outre-mer ainsi qu'aux relations 
avec l'étranger. » — (Adopté.) 


c« Art, 5. — Le conseil supérieur des 
transports, Y compris son président et son 
vice-président, est composé de 69 imem- 
bres, comprenant: 

« a) 23 représentants des administrations 
publiques, dont 14 désignés par le minis- 
tre des travaux publics et des transports 
(travaux et transports, marine marchande, 
aviation civile, tourisme) ; 

«in représentant désigné par le minis- 
tre de l’économie nationale. 

« Un représentant désigné par le minis- 
tre des finances. 

« Un représentant désigné par I minis- 
tre de l'intérieur, 

« Un représentant désigné par le minis- 
tre de la défense nationale. 

« Un représentant désigné per le minis- 
tre de la production industrielle. 

« Un représentant désigné par le minis- 
tre des P.T.T. 

« Un représentant désigné par le minis- 
tre da l’agriculture. 

« Un représentant désigné par le minis- 
tre de Ja France d'outre-mer. 

« Un représentant désigné par le minis- 
tre des affaires étrangères. 

« b) Quinze représentants des transpor- 
teurs qui scront désignés par les organis- 
mes les plus représentatifs pour chaque 
mode de transport (fer, mer, air, route, 
navigation intérieure) ; 


« ©) Quinze représentants du personnel 
des entreprises de transports désignés par 
les organismes les plus représentatifs, les, 
cadres, les employés et les ouvr'ers devant 
être représentés à égalité; 

« d) Quinze représentants du Parlement 
et des usagers, soit: 

: Trois membres de l'Assemblée natio- 
nale. 

« Deux membres du Conseil de la Répu- 
blique, appartenant et présentés par les 
commissions des moyens de communica- 
tion de ces assemblées. 

« Deux membres du Conseil national éco- 
nomique, 

« Trois membres représentant les offices 
des transports. 

« Trois membres représentant les asso- 
ciations de tourisme. 

« Deux personnaïiités désignées par le 
Ministre des travaux publics et des trans- 
ports choisies en raison de leur compé- 
tence. » 

La parole est à M. Abel Durand. 


M. Abel Durand. Mon intervention n'aura 
Pas un caractère politique, mais pius mo- 


destement elle sera d'ordre graminalical. 
Le moins que le Conseil de la République 
puisse exiger de l’Assemblée nationale, 
c’est qu'elle lui transmette des textes ré- 
digés en français (Très bien! très bien!) 
qu'ils respectent au moins les règles élé- 
mentaires de notre grammaire. 

Je lis dans l’article 5, à l'alinéa 6 : 
« Deux membres du Conseil de la Répu- 
blique appartenant et présentés par les 
commissions des moyens de communica- 
tion de ces assemblées. » 

Qu'en pensez-vous ? Qu'en penseraient 
les élèves de l’école primaire ? Il me pa- 
rait absolument impossible que le Conseil 
de la République donne son approbation 
à un texte ainsi rédigé. 

Il serait sans doute excessif de déposer 
un amendement, Mais peut-être y aurait- 
il lieu, si cette procédure extra rézlemen-. 
taire est permise, de suggérer à i'Assem- 
blée nationale un erratum qui, par un lé- 
ger remaniement d’un texte dont le sens 
n'est pas douteux, permettrait de lui don- 
nér une rédaction correcte grammaticale- 
ment. (Très bien! très bien! et applaudis- 
sements.) 

M. le président. Vous proposez une mo- 
dification ? 

M. Abel Durand. Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Julien Brunhes, président et rappor- 
teur de la commission. La commission 
constate une fois de plus, comme je l'ai dit 
au début de mon intervention, que la hâte 
avec laquelle l’Assemblée nationale fait 
semblant d'étudier des textes aboutit à 
des textes peu francais. 

Nous avons parfaitement le droit, sans 
amendement, de modifier une faute de 
français. Nous pourrions dire: « .….appar- 
tenant à ces Assemblées et présentés par 
leurs commissions des moyens de commu- 
nication ». 


Plusieurs conseillers. Non, cela change 
le sens. 


M. le président. Le texte serait: « ee < 
partenant aux commissions des moyens de 
communication de ces assemblées et pré- 
sentés par elles ». 

-Je consulte la commission. 


M. le rapporteur. IL n’est pas obligatoire 
que les représentants de l’Assemblée pré- 
sentés par les commissions, appartiennent 
aux commisstons mêmes: c’est d’ailleurs 
une tradition pour toute désignation faite 
par une assemblée pour un organisme 
extraparlementaire. 


M. le président. On propose une modifi- 
caiton. Je demande à la commission de 
bien vouloir présenter un texte. 


M. le rapporteur. ji y a deux manières 
de concevoir ce texte tel qu'il est rédigé. 
Ou bien il s’agit de membres appartenant 
à l’une ou l’autre des deux assemblées et 
présentés par les commissions des moyens 
de communication, ou bien on envisage 
une seconde condition : c’est que ces mem- 
bres appartiennent aux commissions des 
moyens de communication qui les présen- 
tent. 

C'est-à-dire que l’on recommence la dis- 
cussion de l’autre nuit: « choisis dans leur 
sein » ou « choisis hors de leur sein ». 


M. le président. II y à un moyen de ré- 
gler ce point en disant: « 2 membres du 
Conseil la République présentés par les 
commissions. » en supprimant les mots 





« appartenant et ». 


*k 


AOÛT 








1947 


1761 





M. le rapporteur. Je crois en effet que 
l'on peut supprimer « appartenant et ». 
C'est aux commissions de choisir ou non 
dans leur sein, les représentants du Con- 
seil de la République du conseil supérieur 
des transports. 


M. le président. La commission propose 
de supprimer les mots « appartenant et », 

Je consulte le Conseil de la République. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Cette modificalion est adoptée. 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi mo- 
difié. 

(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 6. — Les membres 
du conseil supérieur des transports sont 
nommés pour trois ans. 

« Leur désignation est personnelle. 

« Tout membre, qui n'exerce plus les 
fonctions en raison desquelles il a été 
nommé, cesse de plein droit d'appartenir 
au conseil supérieur des”"transports. Il est 
remplacé par un membre nouveau, nommé 
dans les mêmes conditions que celui qu'il 
remplace. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports préside le conseil 
supérieur des transports. 

« Il désigne parmi les membres du con- 
seil supérieur des transports le vice-pré- 
sident de ce conseil. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Le conseil supérieur deg 
transports est divisé en cinq sections: 

« Section des transports par fer; 

« Section des transports routiers; 

« Section des transports par voies navil- 
cables ; 

« Section des transports maritimes ; 

« Section des transports aériens. 

« Les membres de ces sections seront 
désignés par arrêté ministériel, sur propo- 
sition du conseil et choisis d’après leur 
compétence. 

« Les présidents de section seront élus. » 
— (Adopté.) 

« Art. 9, — Je conseil supérieur des 
transports est assisté d'un secrétaire gé- 
néral, de deux secrétaires généraux ad- 
joints, dont l’un est chargé des fonctions 
de chef des services administratifs, » — 
(Adopté.) 

« Art, 10. — Les modalités d'application 
et le mode de fonctionnement des services 
du conseil supérieur des transports seront 
fixés par décret, » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Les frais de fonctionnement 
du conseil supérieur des transports, tant 
au point de vue des dépenses de matériel 
que des dépenses de personnel, seront im- 
putés à des chapitres spéciaux du minis- 
tère des travaux publics et des transports. 

« Leur montant en sera remboursé à 
l'Etat par la Société nationale des chémins 
de fer, ls diverses entreprises de trans- 
ports de toute nature, dans des conditions 
qui seront fixées par décret contresigné 
par le ministre des travaux publics et des 
transports et par le ministre des finances. 

« Les conditions de rémunération du 
personnel feront éventuellement l'objet 
d'un décret contresigné par le ministre des 
travaux publics et des transports et le mi- 
nistre des finances. 

« Toutefois, en ce qui concerne le per- 
sonnel actuellement en fonction au conseil 
général des transports et auprès de ce 
conseil, ses rétributions resteront fixées et 
réglées dans les conditions antérieurement 
arrêtées, jusqu’à la mise en vigueur du 
décret prévu ci-dessus et compte tenu des 
dispositions de l’ordonrance n° 45-14 du 
6 janvier 1945. » — (Adopté.) 

« Art, 12, — Est expressément constatée 
la nullité de l’acte dit loi du 11 décembre 
1940 relative à l'organisation du conseil 
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général les transp rts. Toutefois, cette nul: [ d I] tée par 
lité nè porte pas atteinte aux effets décou- 
lant de son application antérieure à ja mise 
en vigueur de la présente Jai. Le comité 
technique institué par les articles 44 et 15 
du décret du 12 novembre 1958 relatifs à 
l'organisation du contrôle des transports 
el ‘omité supérieur des transports eréé 
par le décret du © jui let 1935 restent sup- 
pi ; 

( is réserve de Ja disposition transi- 
toire contenue à l'art cle & ci de us, Ja 
pi enté 10 \i { À [11 du di cret 
du 31 août 1997 relatif à l'instilution d'un 
comité de coordinal des t-ansporis par 
fer, par mer et par rail. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de Joi. 

(Le Conseil de la République a ad pté.) 


mène 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESQEUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. David 
et des membres du groupe commumisie el 
apparentés une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à de- 
mander au Conseil de la République la 
discussion immédiate de la proposition de 
loi adoptée par l’Assemblée naliona:e,,ten- 
dant à réglementer le temps de travail et 
le repos hebdomadaire dans les profes- 
sions agricoles, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 633, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture, 


— 15 — 


TRAVAIL ET REPOS HEBDOMADAIRE 
DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES- 


Demande de discussion immédiate 
d’une proposition de résolution. 


M. le président. Conformément à lar- 
ticle 58 du règlement, M. David demande 
la discussion immédiate de la proposition 


de résolution dont je viens d'annoncer 
le dépôt. : 
La commission de l'agriculture, saisie 


de cette proposition de résolution, n'a pas 
fait connaître son accord préalable à la 
discussion immédiate. 

Mais la demande de M. David est ap- 
puvée par trente de ses collègues. 

Conformément au 3° a'inéa de l'article 60 
du règlement, il va être procédé à l'appel 
mominal des signataires, 


M. le président, La présence de trente 
signataires avant été constatée (1), il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion immédiate sur laquelle le 
Conseil de la République ne pourra être 
appelé à statuer qu'après l'expiralion d’un 
délai d'une heure, 


en. 40 


RETRAIT PROVISOIRE D'UNE AFFAIRE 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion de la proposition de loi 





était signée par: Mme Brion, MM. Duhour- 
quet, Jujardin, Larribère, Mile Dumont, 
MM. Cardonne, Poirot, Lazare, Lacaze, Molinié, 
Toussaint Merle, Roudel, Baron, Vilhet, Sau- 
vertin, Léro, Poincelot, Prévost, Le Contel, 
Mammonat, Primet, Rosset, Zyromski, Le- 
moine, Francesehi, Guyot, Buard, Nicod, Sablé, 
&uller, Knecht, Dupic, Mauvais, 


déclaration d'urgence, relative à l'applica- 


tion de l’article 33 (droit de reprise) du 

statut des baux ruraux, conformément à 

l'interprétation formulée par la loi dau 
avril 1947 
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: 
} 


l'Assemblée nationale après 


M, Pialoux, 


! "\ miccl 1 


M. Pernot, vice-président de 


la com ion de la justice, appelé à don- 
ner son avis sur celle pt position, est 
absent ce. matin €t m'a prié de demander 
au Conseil d'attendre la séance de Faprès- 
midi pour en délibérer. Est-i 


r. Est-il possible d’at 


» cet après-midi ? 
M. le président. Je consulte le Conseil 
pour le renvoi de cette affaire à ja suite 


des affaires portant déclaration d'urgence. 


A 


. r . + * . * , 
(Le Conseil décide le renvoi à la suile.) 


17 — 


ANNIVERSAIRE DE L'ECOLE NORMALE SUPE. 
RIEURE ET DE L'INSTITUT DE CHIMIE. — 
CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE LA LEGION 
D'HONNEUR. 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
Sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de Ici, adopté par 
l’Assemblée natlionaie, après décaration 
d'urgence, portant création d'un contin- 
gent exceptionnel de croix de la Légion 
d'honneur à l'occasion du 156 anniver- 
saire de l’école normale supérieure et du 
90 anniversaire de l'institut de chimie. 

Pans Ja discussion générale, la parole 
cst à M. Ott, rapporteur (rapport n° 634). 


M. Ott, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, &s 
sports, de la jeunesse et des loisirs. Mes- 
dames, iaessieurs, dans sa séance du 9 
août, l'Assemblée nationale a adopté, sans 
débat et à l’unaramité, le projet de loi 
présenté par le Gouvernement avce la pro- 
cédure d'urgence, portant’ création d'un 
contingent exceptionnel de eroix de Ja Lé- 
gion d'honneur à l’occasion du 450° anni- 
versaire de l’école normale supérieure et 
du 56° <nniversaire de l'institut de chimie. 

Votre commission de l’éducation matio- 
nale vous demande, dans les mêmes condi- 
tions, de voter ce projet de loi. Je n'ai ni 
le besoin, ni le loisir de faire, ici, lélage 
de l’école normale supérieure et de l'ins- 
titut de chimie. Vous savez tous quelle 
place ces institutions vénérables tiennent 
dans l’histoire de la pensée, de la culture 
et de Ja science francaises 

Je ne doute ps que le Conseil de Ja 
République voudra s'associer, par un vote 
unanime, à l'hommage que le Gouvernes 
ment à eu l'heureuse idée de Jeur décer- 
ner. Je me permets, en vous demandant 
de ralitier ce projet de loi par un vote una- 
nime, d'indiquer au Gouvernement que, 
pour notre part, noës considérons comme 
scandaleuse la parcimonie avec laquelle les 
distinctions sont attribuées dans l'ordre de 
la Légion d'honneur, au titre de l’éduca- 
tion nationale, 

Les professeurs d'université les plus émi- 
nents, et qui jouissent d’une autorité qui 
dépasse le cadre de nos frontières, doivent 
attendre jusqu’à Ka veille de leur retraite 
pour recevoir un modeste ruban de che- 
valier; plus rares, et rarissimes presque, 
sont les croix de chevalier de la Légion 
d'honneur attribuées au titre de lensei- 
gnement du second degré, de l’enseigne- 
ment technique et de l’enseignement pri- 





maire. gs cher compare le contingent de 
croix de la égion d'honneur attribué nor- 
malement à l'éducation nationale à celui 
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Ee s'empêcher de penser que Ja Fri 
ait peu de cas de ses professeurs 


savants. 
C’est pourquoi, en votant nature] + 
le projet de loi qui vous est soumis « 
demanderons au Gouvernement de 
publique d'etre, à l'avenir, plus gt 
pour les serviteurs de la pensée fr. 
et de ne pas être obligé de reco 
temps en temps à lallribution de : 
except de la Légion 
neur, pour que l’Université qu forn 
tre n'ait pas l'impression 
enorée et méconnue. (Applaudissèm 

M. le président. Personne ne der 
plus la parole dans la discussion gén‘: 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la Républue 
sur le passage à la diseussion de l'artide 
unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à li 
cussion de l'article unique.) 


M. le président. 
l’article unique : 

« JL est attribué au ministre de lé 
tion nationale un contingent exeeptionnel 
de distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur, à l'oecasion du centæinquan. 
tenaire de l’école normale supérieure et 
du cinquantenaire de l'institut de chimie 
comprenant: {1 grand officier, 3 comian- 
deurs, 20 officiers, 7 chevaliers pour la 
première cérémonie, et 2 commandein,, 
4 officiers, 10 chevaliers pour Ja seconde, » 

Personne ne demande K parole ?... 
Je meis aux voix l'avis sur le projet je 
oi. 


(Le Conseil de la République & adojli) 


ses 


, tn : la 
œerTiis nneIs 


jeunesse 


donne lectur: 


Je 


ou 00 


CLASSEMENT DANS LE CADRE D'ETAT 
DE CONTREMAITRES DE L'ENSEIGNEMENT 
TECHNIQUE 


Discussion d'urgence et aüoption d'un avis 
sur une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jeur appelle 
la discussion de la propesition de loi :10p- 
tée par l’Assemblée nativnale, après décli- 
ration d'urgence, tendant à classer dans 
le cadre d'Etat de l’enseignement te:ni- 
que les contremaîtres municipaux titulai- 
res des écoles pratiques de commerce ct 
d'industrie. 

Dans la discussion générale, la paro!e est 
à M. Baron, rapporteur, (rapport ne €2 


M. Baron, rapporteur de la commission 
de l'éducation. nationale. Mesdames, mcs- 
sieurs, dans sa séance du {1 août, L'A:sen- 
blée nationale à adopté la proposition de 
loi n° 668 qui intègre dans le cadre des 
professeurs techniques adjoints de | iltat 
les contremaîtres munieipaux titulaires des 
écoles pratiques de commerce et d'indus- 
trie. / 

Voms avez pris connaissance de l'exposé 
des motifs de cette proposition de loi sinus 
que du rapport présenté par M. Finet, au 
nom de la commission de l'éducation na 
tionale de l’Assemblée nationale. - 

Il serait done superflu d'exposer longue- 
ment devant vous les motifs qui mmiltent 
en faveur de l'adoption de cette prepo- 
sition de loi. 

Elle n'a pas pour conséquenee h cerf? 
tion de nouveaux postes. Elle à simple 
ment pour objet de mettre fin à une 1 
justice en groupant dans un cadre uni 
la totalité des maîtres chargés de Ia or 
mation professionnelle dans les ateliers 
des collèges techniques. 

La commission de l'éducation nation? 





qui est alloué à d’autres ministères, on ne 


du Conseil de la République est unanin? 
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se RE" 
per EE 
pour vous proposer d'adopter sans modi- Pour cetle raison, et pour éviter des La loi du 10 juillet 192$ à fixé à S rnil- 
fication cette proposition de loi. (Applau- | incidents corporatifs, l'Assemblée natio- | liards le plafond de l'assurance-crédit que 
dissements.) nale à estimé qu'il canvenait de proroger | peut autoriser l'Etat. Ce chiffre ne corres- 
à l'effet des dispositions transitoires pré- | pond plus ni au niveau des prix, ni à la 
ési *ersonne ne demande 4 agir = Re je da Mens 
M. le président. Personne ne deman CUS da DOS 10 De faste 1 l'rsamr de 1 nnaie ctuelleiment. le 
a. arole dans la discussion géné- |. 1ES pal l'article I de l'acte dit loi du | \ eu d la monnaie. A ele ent, ] 
plus Ja Qarse - | 31 décembre 1940, Votre commission vous |! montant des opérations auxquelles la ga- 
» : ‘4 1 
paie dE inilidutnts sé slace | demande de voter, sans changement, le | rantie de l'Etat à été donnée s'éève à sept 
la ISCUSSION £ HETAIC > CINE, | vla « { tà , ? N \Â vatinrt Il milli & \ (it OISE nt PS eo! 
Je ronsulte le Conseil de Ja République | lexie à pie por \ssemblée nationale, | milliards. De nombreus. emans ont 
Je consu! ” ; ] discu : I ui. | A il s'agit — j'insiste sur ce point — | en instance et ne peuvent être satistaites, 
N UT H ISCUSS \Q aril- Av. - 2 . à : 
gut li assa gi d la  s Se ion dit artl | de Ja prorogation de dispositiot trans | Or, des opérations import intes pt inté- 
cl le la proposition de loi, | toires. qui ne préjugent en rien l'organi- | ressantes pour le développement de nos 
Le Conseil décide de passer à la dis- | sation future et définitive de la profes- | exportations et nos rentrées en devises 
qussion des articles.) { sion d'architecte. étrangères sont en cours et se trouvent 
soi er RS, Sn | La commiss'on de l'éducation nationale | gènées. Afin de reinméder à celle silualion, 
x “nnnP DE "p à = . 1: nl : t : 
M. le président, 7€ uonne IECIUTE QE L af de l'Assemblée nationale est actuellement & Gouvernement à démandé qu'on éievat 
ficle premier : saisie de cinq propositions diverses rela- | de 8 à 20 milliards ces autorisations d'as- 
Les contremaitres municipaux titu- | tives À l'ordre des arclitectes. L'Assem- surance-crédit, Votre commiss'on des fi- 


Quises des écoles pratiques de commerces 
et d'industriè seront classés comme pro- 
fesseurs techniques, dans 1e cadre d'Etat 
de l’enseignement technique. » 

Je nrels aux voix l'aiticle 1%, 

L'article {* est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Ce classe- 
ment devra intervenir au plus tard pour 
le 4 octobre 1917, avec effet rétroactif du 
gr janvier 1917. » Adoplé.; 

Art. 3, 
ainsi 


contremaîtres munici 
aux classés seront titularisés dans 
Ce poste actuel, aux mèmes conditions 
que les professeurs techniques adjoints. 


— Les 


Leur ancienneté sera caleulée en tenant! 


comple pour les deux tiérs du temps 
qu'ils ont passé dans l'industrie, le temps 
passé dans l’enseignement leur étant comp- 
lé intégralement, » (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de 1 
sur la proposition de loi. 


avis 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


EN ee 
ORDRE DES ARCHITECTES 


Discussion d'urgencz et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi adop- 
tés par l'Assemblée nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à proroger les 
dispositions transitoires de l'acte dit « loi 
du 31 décembre 1940 », réglementant l'or- 
dre des architectes, 

Dans la discussion générale Ja parole est 
à M. Ott, rapporteur (rapport n° 626). 

M. Ott, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. Mes chers collègues, 
dans sa séance du 12 août, votre commis- 
sion à été saisie d'une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale avee Ja 
mor d'urgence, tendant à proroger 
es ‘dispositions transitoires de l'article 19 
de l'acte dit loi du 31 décembre 1940 r€- 
glementant l'ordre des aréhitectes. 

Voici ce dont il s’agit. 

la réglementation du titre d'architecte 
à fait l'objet de débats qui se sont prolon- 
gés pendant de nombreuses années. 

Celte profession, qui était libre antre- 
fois, à subi une certaine réglementation, 
qui comportait un certain nombre de dis- 
Positions transitoires disparues par suile 
de ja cessation officielle des hostilités. 
C'est ainsi que les sessions d'examen, qui 
avaient lieu pour permettre aux architec- 
lès ne possédant pas les dip'ômes d'Etat 
d'acquérir uñe équivalence, ont été sup- 
Pr'imées et que, de ce fait, certains ne 
euvent plus exercer leur profess:on sous 


eur nom et sont obligés, soit de céder | 


leur agence, soit d'exercer d'une facon 
illégale. 


De nombreux cas ont été déférés devant 
les tribunaux et frappés de sanctions. 














blée nationale n'a pas eu le temps de se 
prononcer en toute équité et de statuer 
définitivement, Pour réserver l'avenir, elle 
a donc été contrainte d'a lopter les dispo- 
sitions qui vous sont soumises aujourd'hui 
et que nous vous demandons, à notre 
tour, de voter. Le Cogseil de la République 
ne peut, en toute justice, que voter sans 
modification le texte de l'Assemtblée natio 
nale, en exprimant le désir que la propo- 
sition de loi réglementant d'une facon dé- 


finitive Ja profession et le titre d'arch:- 
tecte vienne rapidement en discussion de- 
vant le Pariement, après les vacances. 
Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole dans la discussion géné 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 


sur le passage à la discussion de l'articie 
unique de la prop.sition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis 
cussion de l'article unique.) 

M. le président. Je 
l'article unique 


donne lecture de 


« Article unique. — Le paragraphe 2 de 
l'artie'e 19 de l'acte dit loi du 31 décembre 
1940 est supprimé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Les architectes français qui, à la date 
du 1% juin 1947, pava‘ent patente d'archi- 
tecte ou qui élaient fonctionnaires de 
l'Etat, d'un département ou d'une com- 
mune, sont considérés comme remplissant 
les conditions fixées au paragraphe 5 de 
l'articie 2, 

« Ces dispositions seront valah'es jus- 
qu'à promulgation d'une Joi définissant 
l'exercice de la profession d'archilecte. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


nn | 8 


ASSURANCE CREDIT. — RELEVEMENT DE LA 
LIMITE DES ENGAGEY\ENTS DE L'ETAT 


Discussion d’urgoncz et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
à discussion du projet de loi adopté par 
Assernblée nationale, après déclaration 
d'urgence, autorisant le relèvement de la 
Jimite des engagements de l'Etat au titre 
de l’assurance-crédit, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Vieljeux, rapporteur de la com- 
mission des finances (rapport n° 637). 


J: 
L 


M. Vieljeux, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, Ja 
bonne fin de certaines opérations de vente 
à des administrations et aux services pu- 
b'ies étrangers donne Heu à une assurance- 
crédit de la part de l'Elal, 





nances est unanimement favorahie à l'a- 
lopt on de ce projet qu'ele vous demande 
de bien vouloir approuve \pplaudisse- 
ments 

M. le Président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné 
ra'e ? 

La discussion générale est close 

Je consulte le Conseil de la Répubiique 
eur le passage à la discussion des articies 


lu projet de Jai. 


Le Conseil décide de passer à la discusæ 


1 
sion des articles 
M. le président. Je donne leclure de l'ar. 
ticle 1, 
« Art. 1%. La limile des engagements 


qui peuvent être assurés par l'Etat au ti 
tre de Ja loi du 10 juillet 1928 est fixée 4 
20 milliards de francs. 

« Entrent en compte pour l'application 
de celte limite : 

« 1° Les garanties accordées pour des 
contrats conclus où à conclure tant que 
l'engagement de l'Etat n'est pas éteint, soit 
par suite de l'annulation de Ja garantie 
soit par suite du payement des sommes 
dues aux bénéficiaires de éette garantie ; 


« 2° Les sinistres réglés par l'Etat tant 
que les indemnités versées n'ont pas été 


récupérées. » 
Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 1°°, 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président, « Art. ©. — Le montant 
maximum des garanties que F'Etat peut ac 
corder, au titre de Ja loi du 23 novermbre 
1913, à des importations présentant un 
intéret essentiel pour l'économie nationale 
est fixé, Y compris le montant des indem 


nités versées ct non récupérées, à 15 mil 
liards de franes. » (Adopté.) 
Je mels aux voix l’ensemble de l'avis 


sumwle projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


_ 


RECONSTITUTION DE DOCUMENTS 
ADMINISTRATIFS 


Discussion d'urgence et adoption d'un avis 
cur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relatif à la reconstitution de 
documents administratifs. 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Dorey, rapporteur de la commission 
des finances. ‘Rapport n° 638.) 

M. Dorey, rapporteur de la commission 
des finances. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet de loi sur lequel votre commission des 
finances est appelée à donner un avis est 
relatif à la reconstitution de documents 
administratifs, 











1764 COXSEIL 


E LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 AOÛT 1947 








De quoi s'agit-H ? Lors des récentes Ima- 
nifestalions qui se sont déroulées.dans dif- 
féreuts dépariement, hnotarnment à Dijon 
et à la Roche-sur-Yon, les bureaux de cer- 
tuines adininistwations, contributions: di- 
rectes et contrôle économique notamment, 
out été envahis, et une partie des docu- 
ments ont été détruits. C'est ainsi qu'à la 
hoclre-sur-Yon plus de 10.009 dossiers 
d'impôts sur le revenu ont disparu, De ce 
fait. les administrations sont dans l’'im- 
possihihté ‘assurer l'assicle 
et le recouvrement d taxes et des im- 
pois 

Cevant cette situation, le. Gauvernement 
demande au Parlement Lautorisalion de 
prescrire, par dévret, l'établissement de 
nouvelles déclarations lorsque des actes 
de violences collectives ont entrainé la 
destruction des documents nécessaires À 
la liquidation de l'impôt ou ail recouvre- 
ment des confiseations de profits illicites. 

Votre commission des finances, à l'unæ 
ninité, a donné un avis favorable à co pre- 
jet, qu'elle demande au Conseil d'approu- 
ver. lApplaudissements.) 


Inatéei 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale ? 

La discussion géncrale est close, 

Je- consulte le Conseil de la République 
eur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de lui, 


(Le Conseil décide de passer à Ll& dis- 
cussion de l'article unique.) 
lecture de 


M. le président. Je donne 


l'articie unique : 


« Article unique. — Lorsque des actes 
de viulence colleetifs ont entrainé la des- 
truction de déclarations Ssouseriles soit pour 
l'assiette des impôts et pour là confisea- 


! 
} 


M. Lacaze, rapporteur de la. commission 
des finances. Mesdames, messieurs, le pro- 
jet d'origine gouvernementale que nous 
ions aborder résulte d'un retard mxen- 
coutreux qui n'a pas permis à l’Assemblée 
nationale, au moment de la discussion. dn 
budget ordinaire des postes, télégranhes et 
téléphones, d'examiner une lettre rectifi- 
cative, H s'agit done pour nous de répa- 
rer les conséquences de çe malensonltreux 
retard, Le projet de loi qui à été adopté 
à l'unanimité par l'Assemblée nationale 
porta ouverture d'un crédit de 5 millions 
700.04 franes au chapitre 117 qui. vise à 
accorder des indemuités éventuslles et spé 
ciaies au personnel des stations de F. SF. 


| intercoloniales ainsi qu'à celus des stations 
| de câbles, 


Diautre part. ce prajet de loi vise à ane 
nulaüon définitive d'un crédit de 3% mil. 
lions 493.099 francs au chaptre 114, 


Votre commission des finances à adopté 


\ à l'unanimité la mênfe position que celte 





tion, des profits: illicites, soit pour j'ae- | 


complissement de formalités administra- 
tives, le Gouvernement est autorisé à pres- 
crire par décret l'établissement de nouvel- 
les déclarations. 

Le décret précis ra les condilians dans 
lesquelles les nouveiles décluwaliuns de- 
vront étre juscriles, 

« À défaut de production des déclara- 
tions dans le délai imparti, les sanctions 
révres en cas de non-déclaration par là 
législation en vigueur sont applicables. 

« Ies diverses procédures anxqueles ont 
pu, donner lieu les déclarations dont le 
remplacement est exigé sont considérées 


comme caduques, » 
Personne ne demande Ia parele ?.… 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de 


loi. 


0 


BUDGET DES. POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


(OUVERTURZ ET ANNULATION DE CREDITS) 


Disoussion d'urgence et aaztion 
dun avis sur projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet. de Jüi adopté par 
J'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1M7 av titre di 
biuiget annexe des postes, télegraphes et 
télcphanes, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Lacaze, rapporteur de la com- 
uission des finances. (Rapport n° 639) 


| tre des: postes, 


de l’Assemblée nationale, Nous considé- 
rons qu'il est juste, en effèt, de donner 
satisfaction à un personnel qualifié et dé- 
voué qui à déjà fait ses preuves. Elant 
donné les conuitions d'existence de ce per- 
sonnel, étant donné aussi la modicité du 
salaire qui lui est attribué, nous pensons 
que le Conseil de Ja République sera sage 
de suivre la commission, des finances et 
de manifester à l'unanimité son cord 
avec celle-ci et avee l’Assemblée nationale. 
(A pplaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans Ja discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de Ja République 
eur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 


‘Le Conseil décide de passen à la discuss 
sion des articles.) 


M, le président. Je donne lecture de Lar- 
licle premier, 

« Art, 47, — En vue d'attribuer une 
« prime annuelle: » spéciale aux fonctien- 
naires et agents du: cadte 
des postes, télégraphes et téléphones en 
fonetions daus les stations intercoloniales 
de-T.S.E. et dans les stations coleniales 4e 
cables sous-marins, il est ouvert au minis- 
té égraphes et; téléphones, 
au titre du: budget annexe des postes, télé- 


| graphes et tééphones, sur l’exemeite 1947, 
| en.sus des crédits alloués par les lois des 


98 décembre 1946, 39 mars 1947, 27 juin 
1947 et 31 juillet 1947 et par des textes 
spéciaux un crédit de 5.700.000 francs 

, 1 Ed H 
wpplicab'e au chapire 117: « Indemnités 
evontuelles at spéciales, » 


Je mets aux voix l'article 1 


L'article 1 est. adop!é.) 


M: lo président, « Art, 2. — Sur las crn- 
dits ouverts ax ministre des postes, télS- 
graphes et téképhoñes, au titre du. budget 
annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones, pour l'exercice 1947, par les los 
des 23 décembre 1946, 30 mars 1947, 
27 juin 1947 et 34 juillet 1fM7 et par des 
textes spéciaux, une somme de 3.993:000 
francs est définitivement annulée au titre 
du chapitre , {L « Services techniques 
spécialisés, » Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de ia République «a adopté.) 


métropolitain 





à Tin 


AJOURNEMENT PROVISGIRE DE LA DisCus. 
—— 1 D'UN AVIS SUR UN: PROJET DE 


M. le président, L'ordre du jour appels. 
rait la discussion du projet de loi aionté 


par l’Assemblée nationale, après dé 


lion d'urgence, maintenant en vigneur y 
delà du 1% juillet 1947 dans les territoires 
autres que l’Indochine relevant du minis. 
tère de :a France d'outre-mer certaines 


disnosilions prorogées par la Toi du 28 fe 

vriet 1947, mais la commission do 

France d'outre-mer demande que cette Q 

cussion: soit reportée au début de la séune 

ce de cet après-midi, à 
IU n'y à pas d'opposition ?. 
Il er est ainsi décidé. 


V æ 


EN 
LIMITE D'AGE DU PERSONNEL COLOMNAL 


Discussion d'urgence et. adoption 
d'un avis sur un projet de lor. 


M. le président. L'ardre di jour appellg 
la diecussion. du projet de: loi adapté par 
L'Assemblée natiunaie, après. déclaration 
d'urgence, relatif aux limites d’âges qu 
personnel. colonial. 

Dans là diseussion générale, la parole 
est à M. Cozzano, rapporteur: (rapport 
n® G40). 


M. Cozzano, rapporteur de la comanission 
de la France d'oulre-mer. Mesdames, mes- 
Jeurs; le projet de loi que votre. com- 
mission de Ja France d'outre-mer na 


chargé de vous soumettre, relatif aux limi- 
tes d'âge du personnel colonial, a été 


adopté sans discussion par l’Assembice 
uationale dans sa séance du 9 août. 

kp Gourernement demande: que les dis- 
positions de la loi: du. 15 février 1946 et 
du décret du 27 novembre 1946 relevant 
de trois où quatre aus la limite d'ige des 
foneétionnaires ne seient plus applicables 
au: personnel colonial, 

D'une part, les: fonelionnaires coloniaux 
résistent. mal, à partir d'un. certain. âge, 
aux rigueurs-des elimats tropieaux: d'autre 
part, certains cadres coloniaux. sont deve- 
nus plétheriques. IL Y, a, par exemple, Uop 
de gouverneurs. @n posilion. d'expeeialive 
vivant dans la métropole et dont lus trai- 
tements grèvent lourdement les ludgets 
locaux, 

Ba loi que vous soumet le Gouvernément 
permettra à M, le: ministre de la France 
d'outre-mer de mettre à lw retrute : 
{° des fonctionnaires usés prématurément ; 
2® ein OÙ SiX gouverneurs au moins sur 
les vingt actuellement sans poste; les au- 
tres tomberont, d'ailleurs, sous le coup de 
la loi. de dégagement des cadres qui va 
ètre soumise à cette Assemblée; 

Vôtre commission de ia Francé d'outre- 
mer vous invite donc à voter l’article uni- 
que du projet de loi qui vous est soumis. 


M le président. La pärole est: à M. Dicu- 
ment, - 


M. Djaument. Mes chers collègues, au 
moment où M! le ministre de Ja France 
d'outre-mer nous demande dès movens Jui 
permettant de rajeunir les cadres, je vou- 
drais indiquer au Gouvernement lintéret 
qu'il y: a, alors que nous engâgeons la 


politique: d'union française, à tenir compte 
des fonetionnaires: qui servent avec dé- 
vouement cette nouvelle politique: 

Si nous regrettons que, dans nos terri 
toires, il y ait des fonctionnaires qui ont 
servi tous les régimes, en particulier Je 
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régime de Vichy, et qui, par adresse, sônt 
arrives jusqu'aujourd'hum à se mudrterir 
à leur poste au détriment de Jeunes qui 
sont susceptibles de mieux servir la pol- 
tique nouvelle, nous disons qu'il + à aussi, 
parmi des anciens Tonctiormaires, des hom- 
yes qui ont toujours servi la France et 
qui. dans la politique nouvelle, nous ap- 


poriont tout leur ‘dévouement, toute Jeu 


Ice, 

Je voudrais que M. Je ministre, au mo- 
mont où à va dégager Îles cadres, tienne 
conuite de ces fonctiormaires qui, rom scu- 
lement nous soit nécessaires pour guide: 
Je. jeunes qui vont partir dens ces terri- 
toures, mais Sont pour nous une garantie 
du <necès de cptte politiqne que nons en- 
tendons faire Æboutir æt qui est celle de 
JUnion française. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne femane 
pus la pareke dans Ja discussion gént- 
quil .… 
la discussion générale æst close. 

Je consulte le Censeil de la République 
sur le passage à la discussion de Turticie 
unique du projet de loi. 

Le Conseil décide de passer à la distus 

sion de d'article unique.) F 
M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
Je unique: 
« Article mnique. — A compter @e Ja 
promulgation ‘de la présente lui, cessent 
d'avoir application aux fonctionnaires ci- 
vis coloniaux des 
dre: locaux des dispositions de da Ami du 
15 février 4946 relutives au relèvement des 
dimites d'âge. 

« Cessent également d’avoir effet les dis- 
posiiiens du décret un 27 novembre 1946 
concernant les limites d'âge des fonction- 
paires coloniaux tributaires de la caisse 
intercolaniale des retraites. 

« Les dispositions sont également -appli- 
cubies aux personnels æ@ivils æet mililaires 
des services pénitentiarres colonirux. 

« Nonobstant toutes dispositions contrai- 
res, les personnels des cadres généraux des 
colwies ne peuvent avoir ‘des 


ra 


€ administrateurs colonïaux. » 


M. le président. Je mets aux voix l'avis 
sur l'article unique du projet de lai. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


PR 


FUNERA'LLES DU GOUVERNEUR GENERAL 
BAYARDELLE 


Discussion d'urgense et adoption d'un avis 
sur ‘un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelie 
ki d'scussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie après déclaration 
d'irvence, portant enverture au ministre 
de la France d'outre-mer, en addilien aux 
crédits æmverts par la loi portant fixation 
du budget ardinaire de l'exercice 1947 (#e7- 
Vices civils) æt par des textes epéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme de 105600 
francs et applicables au chapitre 322 « Fu- 
nérailles du gonverneur général Bayar- 
delie ». j 

Puns Ta discussion générale, la parole 
et à M Santon, rapporteur (rapport 
n° 441). 


M. danton, rapporleur de la commission 
des finances, 1 s'agit d’une régularisation 
de comptes plutôt que de l'ouverture &'ur 
crédit proprement dit, On vous &emande 

vober un crédit de 405009 francs, qui 


cadres généraux et æa-! 


Hmmiles | 
d'âge supérieures à celles des gouverneurs | 


s'ajoute au buäzet âe Ja France â'outre- 
mer, pour Les funérailles qui ont été faite 
à l'ancien gouvermeur gémeral de l'Afrigne 
équatoriale francaise, M. Bavartlelte, qui, 


après s'être dévoné pen 


longue 


[A [al 
annees au service de la Fra dans 
coiunie, est meart à Paris des suites d'un 
malatie qu'il a contractée là-bas 
Je profite Ge cette ncrasiou pour sig F 
l'attitude Drillunte qu'il à œme au côté du 
couverneur général Eboné, ayant été l'un 
des premiers à lever dans nos territoires 
d'ontre-mer Tétendard êe Ja résistaure, 
C'est, je CTOIS, U à ho ni Oo tston poil 
SOUS «ie salue à FaitttOoi allhis! que cetie 


âe tons ceux qui, dans des territoires d'an- 
Lre-iner, onit pris le début de 144û | 
defepse de la France ln { \ppla tdi 
luceuals. 


M. le président. Torconne me 
plus la paroi duns la ‘dis 
rule 7... 

Ja decussion générale est close. 

de consuite le Conseil de a Répubiique 
sur Je passage à la disvussion des artiches 
du projet de Joi. 

{Le Conseil décide de passer 
sion des arlicies. 


demande 


USsSi0n £gEnc- 


la discus 





M. le président. Je donne le 
l'article 4: 

« Art, 47, — Les frais de funérailles äu 
gouverneur général Bayurdelle, haut com- 
missaire de la République en Afrique équa- 
toriale assummés par 


l'Etat. 


M, le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 
Je mets aux voix l'articike 4%, 


ture de 


17 + 
SCrOIu 


Irançaise, 


(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. ©, — Il est ouvert 
à cet effet au ministre de la Frarice d'ou- 
tre-mer,. en addition aux crédits ouverts 
par la loi portant fixation du hudget ordi- 
maire de l'exercice 1947 (services civils 
et par des textes spéciaux des crédits s'éle- 
vañit à da somme de 10.000 francs et 
applicables au chapitre 222 « Funcrailles 
du gouverneur général Bayardelle, » — 
(Adopté 

Je mets aux 


sur l’ensemble 
äu pojet de loi, 


voix l'avis 
(Tæ Conseu de la République F4 adopté. 


12 — 
DEPORTES POLITIQUES 


Discussion d'urgence d'un avi: 
sur ‘une proposition de oi, 


M. le président. L'ordre An jour appele 
la discussion de Ja proposition de Hoi, 
adoptée par d'Assemblée pationale, æprè- 
déclaration d'urgence, tendant à anpdifier 
les articles 9 et 17 de l'ordonnance du 
11 anni 49% réglant la situatiou des dépor- 
tés politiques. 

Avant d'ouvrir Ja discussion généraie, 
je dois faire connaîlte au Conseil que j'ai 
recu. de M. le président (du conseil un 
décret normmant en qualité de commissaire 
du Gouvernement, pour assister M, le 
ministre des finances : 

M. Tucas, administrateur civil à la direc- 
on du buäget. 

Acte est donné de celle communication. 

hans la diecussion gémérale, la parale est 
à M. Fourré, rapporteur {rapport n° 642), 

M. Fourré, rapporteur de la commission 
des pensions, Mesdames, messieurs, Ja loi 
gæi vous est présentée et qui à été votée 
pur l'Assombiée mutienale a pour objet de 











modifier l'ordont la 21 mai 13 “fin 
d'en faire profiter des déportes politiques 
termes Sur Je tertese «au 
Huut4hlbrin et Ge lu Moselle. 
Von IVeZ que 


qui ont tx 


Bus Ml . am 


pou boenref: > de l'er- 
dorinunce du 11 ii 445, il ant que dc- 
porte ait cte 1oterme en territoire atlemimd 
el ( 1 L& van er 
us HM ” 
Les dénortés politiques du Bas-Rhin. dn 
| hi et « YMoseth ŒuE «i t Ili- 
turnes dan «dk Cali} tt oh AN MIRAINIE 
DU uns CS PMISDIIES EL ur ! barri- 
toire: départen ecrit n'ont p hé 
ii a {4 ni à 
pot | Faisoil QU HS Hi etaient p de pro 
en terruiotre saHemand et am'en oxftre, ii 
ont ete hberes avant le 1 tou tt |] 


couent puisque ces trot 
été délivrées heauconp plus ot que nous 
qui Cons en Abemagne 

En conscquence cest un simple devoir 
de justice de voter celle doi ufini di 
satisfaction à mos camarades du Bashhin, 
du Hauthin et de la Moselle qui prolite- 
ront arnsi de d'ordonnmee du 44 130 
orne nous en avous profite nons-Mméêrmes 

Je Vos vote) proposl- 
tion à «Applaudissements 


donner 


Jul 


demande de 
l'umarrieonit 


M. Te président. Si peraoime ne demande 
la parole dans Ja ‘disenssion générale, je 
consulte ke Conseil de la Répablique sur 
le passage à la disoussien des articles de 
la proposition ‘de loi. 

(Le Const il de la Républiq d 1 Cat (jt "il 


passe F4 la dis HSsston des « trot 


M. le wrésident, Je Conunc lecture à 
licle 4%: 

- L'article 9 de l'ord 
du 11 mai 1945 est Ccormpiete pal un 
sième alinéa ainsi conçu: 

« Sont également considérées comme dé- 
portés politiques, avec tous des ôroits v 
afférents, des personnes @étemues par l'en- 
nemi pour des molifs autres que ceux de 
droit cormmum dans les camps:et prisons 
des dépañtements du Haut-Rhin, du PBas- 
Rhin «et de Ja Moseïle. » 

Sur cet article, je suis saisi d'um amen- 
dement le M. Tevsswnéier, ainsi concu : 

A la troisitre digne ‘du ? ulinéa de cet 
article, remplacer les mots: 

« les personnes détenues » 

ar es mots: 

« les Francais détenus, 5 

La parole æst à M. Tevssandier 


M. Teyssandier, Mesdames, messieurs 
l'article 1% de la proposition de loi x Z 
dispose que les persannes détenues par 
l'eumemi pour des motifs autres que ceux 
de ‘droit commun dans les camps et pri- 
sons des départements dun Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle sont considérées 
comme déportés politiques avec tous les 
draits y afférents. 

Or, l'ordommance du 11 mai 1945 à ]la- 
quelle se réfère da proposition en discus- 
sien dit : 

« Sont considérés comme déportés poli- 
tiques les Français transférés par l'ennemi 
hors du territoire national et incawrcérés 
pour des mmetifs autres que ceux de droit 
commun. 

Il couwvient done, 
proposition de loi 
une inégalité, de 


ina Tice 


Lrol- 


dans de ‘texte de la 
cons peine de créer 
substitmer au mot 
« Francais » Le mot « personnes », Étant 
bien euteudu que l'on conservera la mo- 
tion de Français qui a présidé à la rédac- 
tion de Taticte 9 de l'ordomnance @u 
11 mai 194. 

Je prie M. le commissaire du Gouverne- 
ment, ici présent, de bien vouloir  pré- 
CiSET, 

M. de srésident. La parole est à M, le 
commissaire du Gouvernement. 








— 
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M. Lucas, admimistrateur civil à la direc- 
tion du budget, commissaire du Gouver- 
nement, L'expression « Français », dans 
l'alinéa 1% de l'article 9 de l'ordonnance 
du 11 mai 1945 à été interprétée libérale- 
ment par le Gouvernement. 

Le texte d'application assimile aux Fran- 
çais les personnes domiciliées en France 
avant le 1*# septembre 1929 et y exerçant 
Jeur principale occupation, 

Il va de soi que cette même interpré- 
tation s'appliquera au mot « Français » 
dans l'amendement présenté par M. Teys- 
sandicr. 


M. le pzésident, La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. suis entièrement 
commissaire du 


tous apaise- 


le rapporteur. Jr 
d'accord, puisque M. le 
Gouvernement nous 
ments nécessaires, 
Qu'il me soit permis cependant de dire 
que le mat « Francais » m'avait un peu 
choqué car je craignais qu'on ne le prenne 
à la lettre. Dans les départements dont 
nous parlons, il y a beaucoup de Polonais 
qui travaillent aux mines, qui ont été in- 
ternés on emprisonnés el qui auraient pu, 
par cet amendement, être éiminés du bé- 
néfice de l'ordonnance du 11 mai 1945. 
C'est pourquoi, monsieur le commissaire 
du Gouvernement, je tenais à avoir des 
renseignements précis et des apaisements. 


donne 


M. le président. !l n'v à d'autre 
observation ?..… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Tevssandier, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


pas 


(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 1", 
difié, 

(L'article 1%, 


M. le président, « Art. 2, — L'arlicle 17 
de l'ordonnance du {1 mai 1949 est com- 
p'élé par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente ordon- 
nance s'appliquent également aux person- 
nes détenues par l'ennemi dans les con- 
ditions prévues par l’articie 9, alinéa 3, ou 
en Allemagne et qui ont été libérées avant 
Je 14° mars 1945, sous réserve qu'elles 
aient été incarcérées ou intermées pendant 
une durée de trois mois, ou qui se sont 
évadées avant cette date. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Teyssandier, tendant à rédiger 
comme suit le deuxième alinéa de cet ar- 
Uele : 

« Les dispositions de la présente ordon- 
nance s'appliquent également aux Fran- 
cais détenus par l'ennemi dans les condi- 
tions prévues par l'article 9, alinéa 3, et 
qui ont été libérés avant le 1% mars 1945, 
sous réserve qu'ils aient élé incarcérés ou 
internés pendant la période de trois mois 
précédant la libération de leur camp ou 
de leur prison, » 

La parole est à M. Teyssandier. 


ainsi mo- 


ainsi modifié, est adopté.) 


M. Teyssandier, Mesdames, messieurs, le 
texte de l'article 2 de la proposition de loi 
n° 597 met comme condition à la mesure 
envisagée que les personnes détenues 
dans les camps ou prisons des départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle aient été incarcérées ou inter- 
nées pendant une durée de trois mois ou 
qu'elles se soient évadées avant cette date. 

Cette rédaction a notamment pour objet 
d'accorder la quatité de déporté politique 
et les avantages y attachés aux personnes 
incarcérées par les Allemands en Moselle 
et en Alsace « qui avaient été condamnées 
par les tribunaux d'exceplion allemands à 





2 ten mm 





— mm, 





des peines de prison et de réclusion à 
temps et qui furent remises en Jiberté à 
l'expiration de leur peine », 

Une pareille extension du statut des dé- 
portés politiques peut paraître difffile à 
jusüfier. 

En effet, Ja situation de ces personnes 
qui out été détenues à {emps par les Ale- 
mands pour des motifs politiques cest bien 
plus comparable à celle des Français qui, 
pour les mêmes motifs, ont été détenus 
par l’emnemi dans des prisons ou des 
camps du reste du territoire, à Fresnes, à 
Drancy, etc. 

Par conséquent, la mesure envisagée 
créerait une véritabe confusion entre Ja 
notion de déportation et celle de simmp:e 
internement, tant et si bien qu'il n'y au- 
rait n'us aueune raison de imite cette 
extension du statut du déporté aux seuls 
Alsaciens-Lorrains. 

Au terme de l’évolution, toutes les per- 
sonnes qui auraient été internées et in- 
carcérées pendant plus de trois mois, se 
trouveraient hénéticicr des ax 
prévus à l'origine pour Jes 
politiques par 
1945, 

Certes, il ne saurait être question de 
refuser tout avantage aux Français qui, 
pour des motifs politiques, ont été inter- 
nés ou incareérés, mais ce n'est pas par 
l'extension des dispositions de l'ordon- 
nance du 11 mai 4945 qu'on peut Je faire, 
mais bien plutôt par un texte spécial visant 
leur situation particulière. 

Le statut du déporté politique doit êlre 
réservé aux seuls déportés, Le principe 
posé, il n'en reste pas moins que les 
Franeais dont a situation pent se com- 
parer à celies des déportés politiques, au 
sens propre du mot, doivent hénéficier 
des mêmes avantages, Mais ces nouvelles 
catégories doivent ètre étroitement lJimi- 
tes. 

Plus particulièrement en ce qui con- 
cerne l'Alsace et la Lorraine, il parait pos- 
sible de faire une distinction s'inspirant 
des principes posés ci-dessus, Laissant dé- 
libérément en dehors du statut des dé- 
portés Jes Français relâchés à l'expiration 
de leur peine, on arrive pratiquement à 
prendre en considération ceux qui étaient 
détenus au moment de la libération de 
leur camp ou de leur prison. 

Comme les derniers mois d'internement 
ont été les plus durs, on peut dès lors 
attribuer les avantages aux déportés poli- 
tiques en Alsace et en Moselle pendant 
les mois précédant la libération de leur 
camp ou de leur prison, 

Tels sont l’objet et l'esprit du présent 
amendement en espérant que le Gouver- 
nement instituera hientôt les statuts du 
déporté politique, de l'interné, du résis- 
tant, (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


antages 
seuls déportés 
l'ordonnance du 11 mai 


M. Gatuing, président de la commission 
des pensions. La commission est d'accord, 
mais son rapporteur désire parler à titre 
personnel. 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
je suis surpris que M. Teyssandicr de- 
mande la suppression des mots « ou en 
Allemagne ». 

Avec cette suppression les déportés qui 
ont été en Allemagne, les condamnés à 
deux ans ou trois ans de forteresse qui, 
à l'expiration de leur peine sont rentrés en 
France avant le 1% mars 1945 ne se ver- 
ront pas appliquer l'ordonnance du 11 mai 
1945. Is ne bénéficient d'aucun avan- 
lage. Le maintien du texte voté par l’As- 





Eu 
semblée nationale permet aux déportég 
rentrés avant le 1% mars 1945 de profiter 
de l'ordonnance. 

Accepter l'amendement Jléscrait heu 
coup de déportés qui ont fait des arnaéeg 
de forteresse et qui ne méritent jus cg 
traitement. 


M. le président. La parole est à M Je 
commissaire du Gouverhcinent. 

M. Lucas, commissaire du Gouvernen :2#. 
Mesdames, messieurs, l'amendement pré. 
senté par M. Teyssandier paraît résoudre 
la question avec bon sens. 

L'ordonnance du 11 miai 1945, dans con 
article 9, à reglé la question des déportés 
politiques. Elle leur à donné un statut <né. 
cial, ù 

Le texte précenté et voié par l'Assemblée 
nationale aurait en fait pour résultat — 
ainsi que l’a fait remarquer tout à l'heure 
M. TeyssanGier — d'étendre Je st 


au 


ut des 
déportés politiques à un certain nombre 
de viciimes de Ja guerre qui n'ont Jus 
eubi exactement les SÉVICCS, Mais 
qui ont été dans une situation Comyaialble 
a celle des internés poliliques, 

I importe done de maintenir Je statut 
das déportés politiques pour tous ceux qu 
répondent à Ja définition stricte de déporté 
politique. 

C'est peurquoi il semble qne le cas visé 
par M. le rapporteur, en ce qui concerne 
les Français qui ont été détenus en Alle. 
magne et qui sont rentrés avant la liherae 
tion, ne peut pas être absolument assimilé 
à celui des déportés paiitiques au sens 
strict que lon peut donner à €e mot, 
puisque Jes déportés politiques pour les- 
quels à été faite l'ordonnance du 41 mai 
1945 étaient essentiellement ceux internes 
dans les camps. 

Par conséquent, si l'on veut maintenant 
faire entrer de nouvelles catégories de 
victimes de la guerre ans le statut des 
déportés poliliques, il faut encore que ces 
nouvelles catégories aient subi des sévices 
au moins analogues pour que cette exten- 
sion soit justifiée. 

C'est pourquoi je me rallie à l'amende- 
mept présenté par M. le docteur Teyssan- 
dier, et je demande au Conseil de bien vou 
loir l'accepter. 

M. le président. La parule est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Les explications de M. 
le commissaire du Gouvernement ne sont 
pas satisfaisantes. Il a soutenu que l’ordon- 
pance du 11 mai 1945 s’appliquait vrat- 
ment aux déportés politiques en Allema- 
gne. Nous sommes d'accord. Mais je ne 
le suis plus quand il dit qu'on ne peut 
donner un avantage aux déportés politi- 
ques qui ont été en Allemagne mais qui 
sont rentrés avant le 1% mars 1945 et qu'il 
faut délimiter. 

Or, la loi qui nous est présentée a pour 
but de donner les mêmes avantages aux 
déportés qui habitaient le Haut-Rhin où 
le Bas-Rhin ou la Moselle, et qui ont été 
internés dans des camps au dans des pri- 
sons dans ces trois départements, 

Bien entendu, on à prévu une’ commis- 
sion jour donner toute garantie qu'ii LV 
aura pas d'abus. . 

Néanmoins, vous ne pouvez pas donner 
des avantages à des déportés politiques 
qui n'ont pas hénéficié des dispositions «e 
l'ordonnance du 11 mai 1945. Mais cn à 
considéré, après enquête dans les prisons 
et dans les camps que leur régime était à 
peu près identique à celui subi par !es 
déportés. 

La situation des déportés qui ont fait un 
ou deux ans de forteresse à été extréme- 
ment dur, puisque beaucoup sont décédés, 
mais je demande que l'on ne fasse pas 


môrmes 
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pe 
une exception pour ceux qui sont rentrés 
avant le 1% mars, pu qui se sont cvadés el 
qui sont rentrés en 1943-1944 

“à redoutez aucune crainte d'erreur, 
puist{u'une commission Va examiner tous 
]es Cas. 

Je demande à M. 
vouloir retirer son 
". te président. 

les 

M. Muller. J'ai été arrêté le 9 avril 1940 
avec toute une équipe. Résistants de Ja 
prerniere heure, nous avons été 
nés à trois ans tle travaux forcés ou di 
réclusion. Puis, évadés, nous avons tous 
repris notre place dans la résistance, 

Croyez-vous juste que cs gens soient 
exclus des avantages procurés par Ha loi 
du 11 mai 1949 ? Pas du tout, N'oubliez 
pas que si l'on parle d'exception pour la 
Moselle, il y à beaucoup d'autres excep- 
tion, Les incorporés malgré eux dans la 
Wehrmacht ont touché 5.000 francs. Je me 
critique pas, mais je pense que les tlépor- 
tés politiques doivent avoir droit aux 
mêmes avantages. 

Il y aura une commission, mais cette 
commission ne leur donne aucune garan- 
tie. II existe des cormmissions pour les 
dominages de guerre, mais cela n’em- 
pèche pas ceux qui ont touché, pendant 
lo avc se des dommages de guerre 
payés par les Allemands d'être eucore une 
lois les premiers à toucher. 

Je suis, pour ces motifs, favorable au 
texte adopté par l’Assemblée nationale. 
(Ap} laudissements à l'extréine taux ke.) 


M, le président. Quel est l'avis de Ja 
cominission ?… 


Teyssandier de Di 
amendement. 


a paroïe est à M. Mu!- 


condam- 


NH. le président de la comraission. Mes- 
dames, messieurs, la Cominis 
réduit que j'ai le relatif honneur de pré- 
Sider, nes celle in de session, n'a pa 
” loisir d’exarmiuer les amendements 

trois Lens s ont adopté le texte 
A. l'apport uolre camarade Fourré 

Vous me permetltrez, par € 
nesxprimer qu'un avis personnel. 

Il résulte des entretiens que le rappor- 
teur de la commission des pensions à eUS 


ave: le minisière intéressé qu'il ne s'agit ; 


paint, quels que soient les textes promul- 
gués, de venir eu aide sous quelque forme 
que ce soit à toutes les victimes de l'op- 
nee allemande et de la collaboration, 
mais simplement de compléter, au béné- 


fice de nos camarades d'Alsace et de Lot- | 


raie, le texte vis 
porlés politiques. 

Ceux de nos camarades victimes de la 
guerre, en faveur desquels Jes précédents 
oriieurs viennent d'intervenir, ont déjà 
Si-faelion par jes textes promulgués ou 
pourront recevoir demain satisfaction, 
d'après les promesses de M. le représen- 
lant du Gouvernement, par le vote d'un 


ant les statuts des dé- 


Projet visant les quelques cas particuliers | 


que notre camarade vient à l'instant d’ex- 
l ser. p 

Dans ces conditions, le président de la 
commission, au nom des “eux membres 
ges — sur trois — dont il a dirigé 
les travaux, accepte l'amendement de 
M. ‘Teyssandier. 


M, Le président. Je mets aux voix l’amen- 
dément présenté par M. Teyssantier, ac- 
cepli par le Gouvernement et par la com- 
inission. 


(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse.) 


M Dupie. Le communiste de- 
mande un scrutin ge 


sion à effectif | 


DE LA REPURLIOU . SEANCE D { \ 
M, te président. Je « 8 | M. Du- | 
pic, alu ht du groupe COoTnI | ai | 
icrnantte d S tn puiui | 
j 
Li ouLrutu est ouvert | 
(Les vo! t recuedll Ua. ! | 
Ccrelairé { font le den {l | 
| i 
M. le président sui ui | 
à 1! U de pi { ü l'on { pui Î 
la: .] ! 
la procl tion { tal Le | 
ii nm au deébu | 


TRANSHAISSION DE PROJETS DE LOI 


M, le président. 

l’Assemb 
adopté par l’Assemblée nationale 
| fixant le gimue général des élections 1nu 


| 

| 

| 

J'ai recu de M. le pré- | 

| HE 

| 

nicindles. | 


ée nationale un projet 


Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 643, distribué, et, s'il n'; a pas d'op- 
! posilion, renvoyé à la comm 
! frage universel, du cantrôle 
| nel, du rè] 
| timent.) 

| J'ai recu de M. Ie pre 


sion du suf- 
constitution- 
ement et des Pi titions. \ssen- 


dent de l'Ass eDi- 


UT 1947 1767 
é à | bre 

Ua 1 i { n {; 
Il À f{chare 
\ 1 1i1Ce 
{ L ( Du 
} è tuer 
| { d (à) 
M. Dulin i de 

J Î Ar 

M. fe présicent. | l M. le 
: \ 11. 

.. 
M. le nrésident de la commission de 
| Fagriculture. Je désire 1 : connaître À 
1 cotlécu ( Hunission de 
| Fa à qi heures 
li | arminer la proposi- 
li de résoiuliot M, David et des 
il die s du groupe comimmniste re:ativa 

aux heures de travail dans l'agriculture. 


M. le président. Je propose au Conseil 
de la République de suspendre sa séanca 
jusqu'à qiwnze heures trente minutes. 


d'opn MIO 








| blée nationale un projet de loi, adopte pat | 
l’Assemblée nationale, fixant le régim 

| électoral pour les élections du conseil mu- 

| nicipal de Paris et au conseil général de 

| la Seine. 

| Le projet de loi sera imprimé sous le | 

| n° 644, distribué, et, s'il n'y a pas d'oppo 

| sition, renvoxé à la commission du suf 
frage univeræl, du contrôle conshtution 
nel, du règlement et des pélilions: (45 

| sentiment. 

| J'ai recu de M. le président de l’Assem- 

| blé e nationale un projet de loi, adopté pa 

l’Assemblée naitonale, maintenant prox 

soirement en vigueur les disposilions d@e 
l'ordonnance du ?$S octobre 1944, relative 
à la réglementation des transports par che 
min de fer. 

| Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 645, distribné, et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
movens de communication et des lrans- 

| ports (postes, télégraphes, téléphones 
chemins de fer, linges aériennes), (4s- 

| sentiment.) 

a DE 
RECLEMENTATION DES TRANSPORTS 
| PAR CHEM!H DE FER 


Demande de discussion immédiaie d'un avis | 


sur un projet de jioi. 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 58 du règlement, le Gouvernement 
demande ja discussion immédiate du pro- 
jet de loi adopté par l’Asemiblée nalionale, 
maintenant provisoirement en 
| les dispositions de l’'ordonnant: 
tobreé 1944, relative à la régiementalion 
| des transports par chemin de fer. 


JL va être procédé à l'affichage de cetl 
demande de dis( on immédiate, sur 1} 
quelle le Conseil de la République n 
pourra êire appe lé à statuer qu'apt P 


heure. 


SR 


| ration d'un délai d'une 
| STATUT DU FERMAGE 


Demande de tiscussion immésial: d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 58 du règlement, la coramission de 
| l'agriculture demande la discussion immé- 
| diate de la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier 


di trente mê 
nu tl4 est eprise 4 QUIMTU heures trente 
vuinmles, sous lu présidence de M. Mare 
Ger!t 

PRESIDENCE DE M. MARC CERBER, 
vice-président. 

M. le président. |a es rcpriss« 

1 
POUR pe 
TLANSMISSION D'UN PADCJET. DE LO! 

M. le président. . 1 1 ] de M. le prés 
ident de l'A mblée nationale un projet 
de loi, adopté pa \ssembée nal nole, 
modiiiant el Er) tant Ia loi du 31 mars 
1940 P IOT1 Ji itatres d'in a- 
lit 

Le proiet de loi se _ mé sous. le 
n° 646, distribué, et, SI NV à pas d Oppoa- 

1, ] i | Co RISSION d sr Fe 

oO p ns civiles et mit sires el VIC= 

trmes de ja gu re el 1 pPpression.} 
MY . pres 
| HABITATIONS A EON MARCHE 


Demande de discussion immédiate d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président, Conformément à l'arëË- 


cle 58 du réglement, la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
dermande la d | n immédiate du pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
en I! Î l LA il lat (4 rt ‘habita- 
tions à bon marché et instituant un régima@ 
proviIsoi de P ts 

Il va &! aussitôt procédé à l’affichaga 
le cette demsnde d uss'on immédiate, 
sur laquelle le Conseil de la République ne 


’à près l'eX« 


pourra être ppe.é à statuer qu 
d'un délai d’une heure, 


ira! ny 
piration 


EE 
DEPORTES POLITIQUES 


Suite de la discussion et adoption, après 
deurième délibération, d'un avis sur uns 
proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, {cndant à m@= 
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didier les articles 9 et 17 de l'ordonnance 
du 11 rai 1945, rég'ant la situation des 
déportés politiques. 

Voiei le résultat, après pointage, du 
gcrutin sur l'amendement de M. Teyssan- 
dier à l'article 2. 


Nombre de votants.......... 208 
Majorité abso:ue...... PE ©: 
Pour l'adoption ..... 146 

re RAR 152 e 


Le Conseil 
adopté. 

Personne 

Je mets aux voix l’artic:e 2. 


de Ja République n'a pas 


ne demande Ja paroic 


(L'arti le est adopté.) 


M. le président.« Art, 3, — Une commis- 
sion dont la composition et les pouvoirs 
*] 


seront déterminés par décret sera char- 
gée d'examiner les cas Jiligieux. 
Un décret rendu sur accord du ministre 


intéressé déterminera dans un délai d'un 
mois les mesures nécessaires à l'applica- 
tion de la présente loi, » — (Adopté) 

M. Gatuing, président de la commission 
des pensions (pensions civiles et militaires 
el victimes de la querre el de l'oppression.) 
Je demande Ja parole. 

M, le président. La paro!ïe est à M, Je 
président de la commission des pensions. 


M. le président de la commission des 


pensions. Mesdames, messieurs, jl vous est 
apparu nettement ce matin que Ja com- 
mission des pensons n’a pu logique- 
ment et sainement déibérer sur le projet 


soumis à vos délibérations et à votre vote. 

Le président de cette commission pense 
done qu'il serait plus sage de décider en 
seconde lecture, le rejet de l'amendement 
de M. Teyssandier ne répondant pas pré- 
cisément aux intentions du Parlement et 
au désir de M, je ministre des finances de 
doter les déportés politiques d'un statut 


mieux fait. 
C’est dance ces conditions que le président 
de la commission des pensions, comme 


l'y autorisent le règ'ememnt et 


tution, demande une délibération en se- 
conde lecture avant le vote sur l’ensemble 
et, au nom de Ja commission, demande à 
M. le président de remettre tout de suite 
en discussion l'amendement de M. Teys- 
sanudier, 


la Consti- 


M. le président. La commission demande 
une seconde délibération sur Ja proposi- 
tion de loi relative aux déportés poutiques, 
La seconde délibération est de droit. 
La comimission est elle er état de pré- 
senter un nouveau rapport ? 


M. le président de la commission des 
pensions. Oui, monsieur le prés.dent, Je 
démande Ja paroie à cet efïet, 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président de Ja commission, 


M. le président de la commission des 
pensions. Les conciusions de Ja commis- 
sion fort simples, Il ne s'agissait 
point, ce malin, il ne s'agit point, en ce 
moment, de permettre à tous les intérèts 
légitimes de recevoir’ satisfaction dans ce 
texte compiémentaire de l'ensemble des 
textes légishatifs qui régissent le statnt de 
toutes les victimes de la guerre. IL s'agis- 
sait beaucoup plus simp:ement, de, facon 
restrictive, himilée, de permettre aux dé- 
portés poliliques originaires des départe- 
ments de l'Est, mais qui n'avaient été in- 
ternés que dans des camps sis sur. leur 
lerritoire, par conséquent point en terri- 
loire ennemi, selon notre conception des 


sont 








territoires étrangers, de recevoir satisfac- 
tion comme tous leurs camarades qui 
avaient été intermnés en territoire ennémi, 
Dans ces conditions, ni votre commis- 
sion, ni votre Assemblée ne pourraient 
logiquement admettre qu'à la faveur du 
rejet, ou le cas échéant, de l'adoption d'ur 
texte additif insuffisamment compris dans 
ses desseins, on pût porter atteinte à l’en- 
semble du statut des déportés politiques. 
Le déporté politique a été défin!, son sta- 
tut est déterminé. Je le répète encore, il 
ne s’agit point aujourd’hui de satisfaire 
aux intérèts légitimes de toutes les victi- 
mes de la guerre et de l'oppression enne- 
mie, il s’agit simplement d'ajouter aux 
déportés politiques une catégorie bien par- 
liculière de déportés: les déportés d’A!- 
sace et de Lorraine qui ont été internés 
dans des camps situés précisément sur les 
territoires de nos départements de l'Est. 
C'est dans ces conditions que la com- 
mission des pens'ons vous demande, au 
cours de celte seconde Jecture, de vous 
rallier à l'amendement présenté ce matin 
par notre collègue M. Teyssandicr, amen- 
e 


dement qu'elle fait,entièrement sien. 


M. Fourré. Je demande la parole. 


M. le président. [La 
M. Fourré. 


M. Fourré. En mon nom personnel, je 
dois dire que je considère que c’est, là, 
remettre en question la loi qui a été 
votée par l’Assemblée nationale. Ce texte 
de loi a simplement pour but, comme le 
disait tout à l'heure M. le président de 
la commission, de bien caractériser les 
déportés politiques qui ont été internés 
ou emprisonnés dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
Nous sommes tous d'accord là-dessus. 
Mais cette mesure ne s'étend pas aux 
déportés en Allemagne qui sont rentrés 
avant ie 1% mars 1945. Iis ne sont pas 
nombreux, mais tout de même ils ont 
fait de la prison et des années de forte- 
resse, Je crois qu'il est logique de + 
voir leur cas dans la loi et de leur don- 
ner une réparation, Je tenais à souligner 
ce point qui me parait très imper- 
tant. 

Je suis persuadé que si l'amendement 
de notre collègue M. Teyssandier n'a pas 
eu la majorilé, c'est pour une raison que 
beaucoup de nos collègues déportés ont 
très bien comprise: les déportés en Al- 
lemagne, à la suite de condamnations par 
les tribunaux allemands, soit sur le ter- 
ritoire français, soit en Allemagne, qui 
sont renirés en France à l'expiration de 
ieur peine avänt le 1% mars 1945, ne bé- 
néficient pas des dispositions de l'or- 
donnance du ‘11 mai 1945. L'article 2 
de la loi votée par l'Assemblée nationale 
\ précisement pour objet, par l'addition 
des mots « ou en Allemagne », de faire 
profiter des mêmes avantages ces dépor: 
tés qui sont exelus par l'ordonnance du 
11 mai 1945. Je cros done qu'il serait 
bon d'accepier ce texte. 

M. Lucas, administrateur civil à la di 
rection du budget, commissaire du Gou- 
vernement. Je demande la parole. 

M. le président. La paro!e cst à M. le 
commissaire du Gouvernement, 

M. Lucas, administrateur civil à la di- 
reclion du budget, commissairé du Gou- 
vernement. J'ai déjà déclaré ce matin 
que l'amendement présenté par M. Teys- 
sandier répond au désir du Gouvernement. 
Le Gouvernement cherche en effet eur- 
tout à maintenir dans ses caractéristiques 
essentielles le statut du déporté politique. 

Or, il est certain que si l'on accorde les 


parole est à 





RES ermegneg ne ver 


avantages prévus par l'ordonnance du 11 


agree mc nepeemmirs 





mai 1945 à ceux qui ont élé détenus à 
temps, on fait ainsi une brèche au régime 
du déporté politique Jui-même. Dès los 
il n’y aura plus de raison de s'opposer À 
ce que ceux qui ont été inlernés par les 
AHemands dans }es prisons situées sur le 
reste du territoire français obtiennent les 
mêmes avantages. 

Par conséquent, le caractère de déporté 
politique doit être maintenu dans son sens 
originel, Cela ne veut pas dire qu'il ne 
faille pas envisager des mesures spéciales 
pour ceux qui ont été internés mais. coni- 
me le faisait remarquer tout à l'heure 
M. le président de la commision, l'objrit 
du texte en discussion aujourd’hui, c'est 
d'étendre le statut du déporté politique à 
certaines catégories de victimes de la 
guerre. J1 faut donc sc montrer extrèmo- 
ment prudent dans celte extension. 

D'autre part, le projet en  diseussion 
comporte un troisième artiele qui prévoit 
qu'une commission spéciale sera char- 
gée d'examiner les cas litigieux, I va sans 
dire que cetle commission aura à donne 
son avis pour admettre au bénéfice des 
avantages prévus pour les déportés poli- 
tiqeus ceux dont la situation peut &e 
comparer, mais qui n’entrent pas exacte. 
ment dans la définition littérale du texte. 

C'est pourquoi je demande que Je 
Conseil, mieux iniormé, accepte lamen- 
dement de M. Teyssandier. 





M. Dupic. Je pose une question. Ce ma- 
tin, avant Ja levée de la séance, le Conseil 
de Ja République a été invité à confirmer 
par un vote. Ce vote est intervenu. Qu'ad- 
vient-il ? 

M. le président. C’est une deuxième lec- 
ture: 


M. le président de la commission. Je dc- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des pensions. 


W. le président dee la commission des 
pensions. La commission demande, avant 
de passer au vote, une déclaration de M. le 
commissaire du Gouvernement qui pour- 
rait recevoir, je crois, l'approbation una- 
nime de l’Assemblée. Si M. le commissaire 
au Gouvernement, au nom de M. le minis- 
tre des anciens combattants, prend, devant 
votre conseil, l'engagement de déposer 
d'urgence un projet qui permette de régler 
tous les cas, les rares cas particuliers, qui 
ne sont pas compris dans les dernières dis- 
positions légales prises en faveur des inter- 
nés en même temps que des.déportés poli- 
tiques, par conséquent visant plus particu- 
lièrement le cas de certaines familles d’Al- 
sace, le cas de familles étrangères d'Alsace 
et le cas de certains internés dont la situa- 
tion n'est réglée ni par le statut des inter- 
nés, ni des déportés politiques, les inquié- 
tudes légitimes de nos collègues seraient 
apaisées ei le Conseil tout entier se rallie- 
rait à l'amendement de M. Teyssandier. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. lo 
commissaire du Gouvernement. 


M. le commissaire du Gouvernement. 
C'est très volontiers que j'accepte les sug- 
gestions de M. le président de la eommis- 
sion et que Je Gouvernement proposera 
un texle permettant de donner satisfaction 
aux désirs légitimes de cette catégorie par- 
ticulière de victimes de la guerre, 


M. le président. « Art. 2. — L'article 17 


de l'ordonnance du 11 mai 1943 est com- 


plété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente ordon- 
nance s'appliquent également aux Français 
détenus par l'ennemi dans les conditions 
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prévues par l’article 9, alinéa 3, et qui ont! Ces quelques réflexions étant faites, 


été libérés avant le 1* mars 1945, sous ré- 
serve qu'ils aient été incarcérés ou internés 


post la période de trois mois précédant | 


a libération de leur camp ou de leur pri- 
son. » \ ‘ 
Je mets aux voix le nouveau texte ae 
l'article 2, proposé par la commission, 
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 


semble de l'avis sur la proposition de loi. | 
(Le Conseil de la République a adopté.) | 


se — 


PROROGAT!IOM DE DISPOSITIONS DANS LES | 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER AUTRES QUE 


L'INDOCHINE. 


Discussion d'urgence et adontion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adoplé par 
l’'Assembiée nationaie après décaration 
d'urgence, maintenant en vigueur au delà 
du 1% juillet 1947, dans les territoires 
autres que lIndochine, relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, certaines 
dispositions prorogées par la loi du 28 fé- 
vrier 1947. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Max André, rapporteur (rapport 
n° G47). 

M. Max André, rapporleur de la commis- 
sion de la France d'outre-mer. Mesdames, 
messieurs, le 27 février dernier, je rap- 
portais à cette tribune un projet de loi 
analogue à celui-ci, présenté également 
selon la procédure d'urgence. IL s'agissait 
à l’époque de proroger jusqu'au 1% Juillet 
certaines législations de guerre applicables 
aux territoires d'outre-mer, 

Nous n'avions alors, étant donné l'ur- 
gence, même pas pu examiner de quels 
textes il s'agissait, 

Aujourd'hui nous sommes saisis, dans 
les mêmes conditions d'urgence, d'un pro- 
jet de loi tendant à proroger ces textes 
jusqu'au {+ mars 1918. 

Or, depuis notre dernier vote à ce sujet, 
un certain progrès a été fait, puisqu'alors 
nous prorogions des textes dont l'échéance 
était fixée au lendemain, tandis qu’actuel- 
lement nous prorogeons des textes qui 
ont cessé d’être valabies depuis le 1% juil- 
let, C'est, vous le voyez, un progrès mani- 
feste. 

Je dis cela, monsieur le ministre de Ja 
France d'outre-mer, sans animosilé, Nous 
savons tous quels sont les lravaux de nos 

administrations, quelle est la complexité 
des législations, celle d’'avant-guerre, sur 
laquelle sont venues se grefler la législa- 
tion de guerre, celle de l'occupätion et 
celle d’après la libération. Maïs enfin, il 


est anormal que des textes soient proro- | 


gés six semaines après qu'ils ont cessé 
d'être en vigueur. 

Cependant le projet de loi actuel pré- 
sente un progrès réel par rapport au pré- 
cédent, puisque des textes qui avaient 
été précédemment prorogés par décrets je 
sont cette fois-ci par une loi, ce qui est un 
hommage rendu au Parlement. 


Je fais une réserve, pourtant, même sur 
ce point, car, en revanche, des textes qui 
avient été prorogés par la loi du ?8 février 
dernier, l'ont élé cette fois par décret, 
et des textes non sans importance, notam- 
ment Ja loi du 14 mars 1942 sur le régime 
des prix et le décret du 29 septembre 1939 
sur l’exportation des capitaux et le régime 
des changes. 





| 
| 
| 
| 


reconnaissons que nous avons pu cette 
fois-ci examiner en détail les textes pro- 
rogés. Nous les connaissons, contraire- 
ment à ce qui se passait en février, et je 
dois dire que nous n'avons pas d'objec- 
‘JuauouigaAno) np Jafo1d ne anez % suon 
Notamment je tiens à préciser que les 
textes précédemment prorogés et qui 
étaient le titre IE, et l’article 54 du titre IV 
de la loi du 11 juillet 1938 portant orga- 
nisation de la nation en temps de guerre, 
ne sont cette fois pas prorogés. Ceci est 
important pour tous les territoires d’outre- 
mer, et nos collègpes de ces territoires 
le comprendront lorsqu'ils sauront qu'il 
s'agit de l'emploi des personnes sous le 
régime de guérre, Vous savez que M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'était 
engagé à ne pas appliquer les textes qui 
auraient pu servir à tourner la Joi abolis- 
sant le travail obligatoire. Il a cette fois 
supprimé les textes eux-mêmes, Nous Jui 
en savons gré et nous le remercions 
d'avoir ainsi consacré une fois de plus 
l'abolition du travail obligatoire dans les 
territoires d'outre-mer. 

Sous le bénéfice de ces observations, la 
commission vous propose de voter le pro- 
jet de loi. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
pius la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion des articles 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles:) 

M. le président. Je 
l’articie 1°": 

« Dans ies territoires autres que l'Indo- 
chine relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, sont provisoirement mainte- 
uues en vigueur après le 1*# juillet 1947 
et jusqu’au fer mars 1948 au plus tard les 
dispositions législatives suivantes 

« Loi du 21 octobre 1941 dérogeant aux 
dispositions légales en vigueur concernant 
là détermination des tribunaux militaires 
appelés à connaitre les poursuitgs inten- 
tèées contre les justiciables de ces juridic- 
tions ; 

« Ordonnance du 18 avril 1911 relative 
aux allocations en faveur des familles 
nécessiteuses dont les soutiens indispen- 
saibies Sont appelés sous les drapeaux, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 4% ést adopté.) 

M. le président, « Art. 2. — Dans jes ter- 
ritoires désignés à l'article 1 de la pré- 
sente loi est assimilée au temps de guerre 
la période qui commencera à courir Je 
1er juillet 1947 et qui prendra fin au plus 
tard le 1° mars 1948, pour l’appiication 
des textes énumérés ci-après: 

« Titre IE de la loi du 1% août 1936 
fixant le statut des cadres de l’armée de 
l'air; 

« Articies 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de 
la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation 
générale de la nation pour le temps de 
guerre ; 

« Articles 7, &, 9, 10, 11, 13, 14, 30 et 
31 du décret du 2 mai 1939 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du {1 juillet 1938 dans 
Les territoires d'outre-mer dépendant de 
l'autorité du ministère des colonies et dé- 
cret du 2 septembre 1939 déterminant les 
conditions d mr des ressources de ces 
territoires. » (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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CRT 


REGLEMENTATION DES TRANSPORTS 
PAR CHEMINS DE FER 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi, 


M. le président, Je rappelle au Conseil 
de la République que le Gouvernement a 
demandé la discussion immédiate du pro- 
jet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale maintenant proviscirement en  vi- 


gueur les dispositions de l'ordonnance du 
28 octobre 1944 relative à la 1 œ| menta- 
tion des transports par chen de fer 
Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment cest expiré. 
En conséquence, je vai ippe'er le Con- 
seil de la République NI (atugl sUI la dis 


cussion immédiate. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ? 


La discussion immédiate est ordonnée. 
Dans Ha discussion général: Ja parole est 
à M. Julien Brunhes, rapporteur (rapport 


n° 648). 


M. Julien Brunhes, président el rappor- 
reur de la commission des transports et 
moyens de communication. Mesdames, 
messieurs, le règlement des chemins d: fer 
oblige ceux-ci, en temps normal, à accep- 
ter les transports de marchandises et à les 
livrer dans l’ordre où les ont apportées 
les clients. 

Au contraire, depuis le 28 octobre 1914, 
c’est-à-dire trois mois après la libération 
de Paris, les pouvoirs pub'ics ont demandé 
de pouvoir exiger une priorité de trans- 
ports, au €as où i! n'y aurait pas le norn- 
re de wagons nécessaires pour les mar- 
chandises indispensables tant au ravitail. 
‘ement des centres urbains qu'au fonction- 
nement des usines. 

M. le ministre nous à demandé de pro- 
roger cet état de choses, c'est-à-dire ce 
droit de priorit: pendant Six mois. Ce droit 
aurait dû cesser en raison de la fixation 
de la date de la fin des hostilités. 

Nous demandons au Conseil de Ja R& 
publique d'adopter ce projet, c'est-à-dire 
d'autoriser les réseaux à accepter en 
priorité, jusqu'au 1% avril 14948 toutes es 
marchandises pour lesquellc: le Gouverne- 
ment demandera cette priori, en pro- 
rogeant par ce cas particulier les disposi- 
tions de l'ordonnance du ?8 octobre 1944. 


M. le président, Personne ne demande 
la paro'e dans la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus= 
sion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar« 
tice unique: 

« Par dérogation à l’article 2 de la loi 
du 19 mai 1946 portant fixation de la ‘ate 
légale de cessation des hostilités, les dis 
positions de l'ordonnance du 28 octobre 
1944 relative à DR des trans- 
ports par chemin de fer sont maintenues 
en vigueur jusqu'au 1% avril 1948. 

« Toutefois des décrets pourront, avant 
cette date, mettre ..n à l'application de 
tout ou partie des dispositions de ladite 
ordonnance . » 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.\ 














ET De 


gen qe min g es e 








1770 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 AOÛT 1947 








— 35 — 
CESSION DE L'ECOLE LYONNAISE A L'ETAT 


Adoption sans débat 
d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
] vote sans débat du projet de loi, adopté 
par l’A semblée nationale, autorisant la 
cession de l'école centrale lyonnaise à 
l 


Je donne lecture de l’article 1: 

« Art, 1°, — Est approuvée la conven- 
tion passée, le 19 juillet 1946, entre le rec- 
teur de l'académie de Lyon, agissant au 
nom du ministre de l'éducation nationale, 
et le professeur Pinton, administrateur- 
géquestre de la société « Eco:e centrale 
lyonnaise », agissant au nom de ladite 
convention relative à la cession 


société, 


à | ‘Etat de l'Ecole centrale Iyonnaise, 16, 
rue Chevreul, à Lyon. 

Un exemplaire de la convention est 
annexé À la présente loi. 


Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1% esl adopté ) 

M. le président, « Art. 2, — L'Ecole cen- 
traie lyonnaise est inscrite, à dater du 1* 
octobre 1946, au nombre des écoles natio- 
nales supcricures de l’enseignement tech- 
nique, Elle conserve son appelation ac- 
tuelle, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — les conditions de fonction- 
nement de cette école sont fixées par dé- 
cret, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur 
le projet de loi. 

{Le Conseil de la République a adoplé.) 


pe. 38 — 
STATUT DE LA MUNICIPALITE 


Adoption sans débat 
d'un avis sur un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier les articles 86 et 87 de l’ordonnanee 
dp 19 octobre 1945 portant statut de la 
mutualité. 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article uñique. — Les articles 86 et 
87 de l'ordonnance n° 45-2456 du 19 octo- 
bre 1945 portant statut de la mutualité sont 
modifiés comme suit 

« Art. 86, — Los sociétés et unions de 
sociétés mutualisieS qui possèdent un 
fonds commun inaliénable de retraites ne 
pourront plus, à compter de Ja date fixée 
par un arrêté du ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale, effectuer de nouveaux 
vemements à ce fonds ou attribuer de nou- 
velles pensions directement à l'aide des 
intérêts dudit fonds. 

A partir de ladite date, les capitaux 
composant le fonds commun perdront leur 
caractère d’'inaliénabilité, Is seront à la 
ième date transférés d'office par la caisse 
des dépôts et consignations au compte de 
fonds libres ouvert on à ouvrir dans ses 
écritures au nom de la société ou de 
l'union à laquelle 11s appartiennent, et qui 
pourra les employer conformément à ses 
buts statutaires. 

« Les sociétés existant à la date de pro- 
muigation de la présente ordonnance sont 
autorisés à continuer, à titre principal, le 
service d'allocations annuelles renouvela- 
bles qu'elles attribuaient antérieurement 
à l'aide des intérêts du fonds commun 





cations n’excèdent pas le maximum fixé 
par l’arrêté visé à l’article 46. 

« Art. 87, — Les rentes, inférieures au 
minimum prévu par l'ordonnance n° 45- 
719 du 17 avril 1945, constituées auprès de 
la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse par prélèvement sur le capital 
du fonds commun, à l’exception des ren- 
tés bonifiées au titre de Ja loi du 31 dé- 
cembre 189% et des textes qui l’ont com- 
étée où modifiée, seront rachetées dans 
es conditions fixées par un arrèté du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

« La valeur actuelle des rentes à capi- 
tal aljiéné sera versée aux. titulaires, au 
choix de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, soit directement, soit 
par l'entremise de la société, étant enten- 
du que la quittance donnée par cette der- 
nière libérera définitivement Ja caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, La 
valeur actuelle du capital réservé sera mise 
à la disposition de la société, qui l'em- 
ploiera conformément à ses statuts. 

« Le fonds conimun immobilisé à la 
caisse nationale des retraites pour la 
vivillesse pour la constitution, à capital 
réservé au profit des sociétés, de pensions 
au moins égales au minunum prévu par 
l'ordonnance du 17 avril 1945, sera resti- 
tué aux sociétés, au fur et à mesure du 
décès des retraités. en vue d'être utilisé 
dans les conditions fixées par es statuts, » 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 


Le Conseil de la République a adopté ) 


RS. ee 


COURS DZ DROIT D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour 2ppelle 
le vole sans débat de la proposition de 
résolution de MM. Durand-Réville et des 
membres du groupe du rassemblement 
des gauches répubicaines tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer des cours de 
droit @'outre-mer dans les facultés de Ja 
mélropole qui n'en possèdent pas encore. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à créer un cours de droit 
d'outre-mer pour la licence dans les fa- 
cultés de droit de Lille, Caen, Dijon et 
Grenoble, dans les conditions où fonetion- 
neut déjà ces cours dans les autres fa- 
cullés. 

Je mets aux voix la proposilion de réso- 
lution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


Po 


RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE 
DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote sans débat, conformément à 
l'article 34 du règlement, de là proposi- 
tion de résolution de M, Ousmane Socé 
et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O, tendant à invite le Gouver- 
nement à ordonner la suppression en 
Afrique occidentale française des sociétés 
indigènes de prévoyance et leur remp:a- 
cement par des coopératives agricoles 
administrées par des gérants élus par les 
intéressés. 

Mais une opposition a été formulée et 
sera insérée Fa suite du compte rendu 


nn 
En conséquence, cette propositicn js 
résolution est provisoirement retirie 
l'ordre du jour et un rapport suppic: 
taire sera présenté par Ja commis 
conformément à l’article 35 in fine cu 
règiement. 


10 


— D + 
ATTRIEUTICN D'INSTRUMENTS AGRICOLES 
AUX TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans déñat d'une prorosition 
de résoluiion. 


M. le président. L'ord'e du jour annee 
le vote sans débat: de Ia proposit la 
résolntioi1 de MM. Mamadou M'Bodje, 


dou Doucouré, Charies-Cros, Cozzano, Mia 
Vialle et des membres du groupe <a: 


liste S. F, L O. tendent à inviter le 
vernement à attribuer dans les moin 
désais un important coniingent d'in: 
ments agricoles aux territoires d'eutre- 
mer, 


Je donne leclure de la praposilion de 
réso,ution : 
« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à attiibuer, dans les moi 
dres délais, aux divers territoires d’outre- 
mer, un important contingent de machines 
et instruments aratoires, notamment d 
charrues, iracleurs, chaque fois. que le 
sol permet la culture selon les procédis 
modernes, outils, charrettes et pièces d6- 
tachées, à charge d’être réparti en fonc- 
lion de leur importance agricole. » 

Je mets aux-voix la proposition de rc: 
lution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 40 — 
REPARTITION DES PRODUITS LAITIERS 


Acontion sans débat d'une propositi®n 
de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat de la proposition de 
résolution de MM. Liénard, Walker et des 
membres du groupe du mouvement rép. 
blicain populaire, tendant à inviter le Gou- 
vernement à assouplir les méthodes do 
répartition actuellement usitées en matière 
de produits laitiers. 

Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement, dans l'intérêt méme du 
ravitäillement en beurre ét fromages, à 
assouplir la réglementation #etuelle «de 
la répartition selon l'esprit des résottiofs 
adoptées par la conférence nationale du 
lait de 1946. 

« JL invite notamment le Gouvernement : 

« 1°. A mettre en vigueur de façon immi- 
diate le projet de réglementation de l'ap- 
provisionnement des marchés en beurre 
et fromages, mis au point par la direction 
de l’approvisionnement du haut commis- 
sariat à la répartition au mois d'avril 1947; 

« 2° À prévoir, dans le prochain arrété 
de prix des produits laitiers, un prix mi- 
nimum à l'achat et un prix maximum à la 
vente, sans préciser la part devant ohliga- 
toirement revenir à chaque intermédiaire 
dans le circuit commercial, la possihilité 
étant laissée aux uns et aux autres d'uli- 
liser ou non telle ou telle catégorie d'iu- 
termédiaires ; 

« 3° À envisager la suppression du :Y5- 
tème acluel de cartes professionnelles lai- 
tières de commerçants, hérité du régime 
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HE LA REPUBLIQUE — SEANCE D 





06 novembre 1946 relatif à Ja conclusion 
des conventions collectives de vente: 

« 4° A meitre en œuvre toules mesures 
de nature à faciliter pour chaque profes- 
cjonnel l'exercice de son métier, par Ja 
cuppression des méthodes autoritaires et 
de contrainte qui ne seraient pas stricte- 
meut nécessitées par la situation du ravi- 
tuillement, sans pour cela faire perdre à 
l'Etat le droit de 
sur l'activité de ces professi innels 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


ee qu 


CO#POSITION DE 
POUR LA DETERMINATION DES SALAI- 


PRES 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat de la proposition de 
résolution de M. René Simard et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconsidérer Ja composition des 
zones territoriales servant à la détermina- 
lion des salaires et à rajuster les taux 
d'abattements en harmonie avec le coût 
de la v'2 dans chacune de ces zones. 

Je donne lecture de la proposition de ré- 
solution : 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à reconsidérer dans le plus 
bref délai et en accord avec les organisa- 
lions syndica'es et familiaes represenla- 
lives des travailleurs : 

« 4° Ja composition des zones ferrito- 
riales servant à la détermination des sa- 
lires ; 

« 20 Les taux d'abattement de ces zones 
afin d'assurer le minimum vital indispen- 
sable à chaque travailleur et ceci en har- 
monie avee le coût de la vie dans les diffé- 
rentes régions. » 

Je mets aux voix la proposilion de ré- 
solution. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ET 
APPEL DE LA CLASSE 1947 


Adoption d'un avis sur un pvjet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'appel de 
la classe 1947. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Le Sassier-Boisauné, rapporteur de 
la commission de la défense nationale. 


M. Le Sassier-Boisauné, rapporteur de la 
commission de la défense nationale. Mes- 
dames, messieurs, en vertu du déeret du 
9 avril 1947, le Gouvernement a la possi- 


ZONES TERRITORIALES | 


le la collecte, les clauses du décret du! 


| Ulités la durée d'application 


contrôle qui lui revient | 


M. le président, Personne ne demande 
! plus la parole dans la discussion géné 
rale ? 
La discussion générale est close. 
L 





| 





bilité de convoquer sous les drapeaux les | 


recrues nées en 1927, et ceci par un simple 


arrêté fixant les modalités d'appel de la! 


classe à partir du 15 mai 1947. 
Ces mesures doivent s'appuyer sur une 


autorisation législative car elles compor- | 
tent des dérogations à certaines disposi- 


Uons de Ja loi du 31 mars 1928. 
En ce qui concerne les deux contingents 
convoqués en 1946, l'autorisation d'appel 


-résultait, respectivement, de l'ordonnance | 


| 
| 
| 


L'adoption du présent projet de loi, qui | 

proroge au delà de la durée légale des hos 

de l'ordon 
nance du 6 janvier 1945, permettra de pro 
céder à l'appel de la classe 1947. 

Votre commission de la défense natio- 
nale vous demande en conséquence d'’a- 
dopter le projet de loi que l'Assemblée 
nationale a voté sans débat, à l'unanimité. 
(Applaudissements. 


Je consulte le Conseil de Ia République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis 
cussion de l'article unique. 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
licle unique:« Article unique. — Var dé- 
rogation à Ja loi du 10 mai 1946, portant 
fixation de la date légale de cessation des 
hostilités, l'ordonnance n° 45-25 du 6 jan- 
vier 1945 est applicable au recensement, 
à la revision et à l'appel de la 


Ji, » 





classe 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de 
loi. 


(Le Conseil de la République {l adopté.) 
… 4 


= 4 — 
STATUT DES BAUX RURAUX 


Discussion d'urgence d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, dé- 
posée au Conseil de la République, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, relative à l'application de 
l'artic.e 33 (droit de reprise) du statut des 
baux ruraux, conformément à l’interpréta- 
tion formulée par la loi du 9 avril 1947. 

Dans la discussion générale, la paro!e est 
à M. Bène, rapporteur (rapport n° 649). 


M. Bène, rapporleur de la commission 
de l'agriculture. Mesdames, messieurs, de- 
puis la Libération, le législateur s’est 
essayé à rendre Ja situation des métavers 
et des fermiers beaucoup plus stable en 
leur assurant un véritable droit sur l'ex- 
ploitation des propriétés sur lesquelles ils 
vivent. 

Toute une législation est ainsi née; Île 
dernier état de cette législation est Ja loi 
du 9 avril 1947, qui a déterminé dans quel- 
les conditions le droit de reprise des pro- 
priétaires pouvait être exercé. 

En effet, la législation précédente avait 
fait apparaître une lacune en ce qui con- 
cerne le droit de reprise des propfétaires, 
puisqu'il suffisait que le propriétaire in- 
voque le droit de reprise pour que les 
tribunaux se voient contraints de lui accor- 
der automatiquement la reprise de son 
fonds. 

Or, il est apparu qu’un certain nombre 
de-baïlleurs avaient invoqué le droit de re- 
prise sans avoir l'intention de l'exercer 
effectivement et sans être pratiquement 
dans la position nécessaire pour réelle- 
ment exploiter le fonds eux-mêmes, de 
telle sorte que des jugements de validité 
de congé ont élé prononcés, des expul- 
sions ordonnées et même un certain nom- 
bre de preneurs qui se trouvaient dans les 
conditions voulues pour rester dans leur 
fonds effectivement expulsés, 

Il en est résulté une certaine agitation 
sociale dans les régions où les fermiers 


du G janvier 1945 et de l’article 65 de la loi | sont nombreux. Le législateur a pensé 
qu'il était nécessaire, pour que le bailleur 


du 7 octobre 1946. 


nationale, revient devant 


iépubiique pour avis. 

La commission de l'agriculture du 
Conseil de la République donne un avis 
favorable à l'adoption de cette proposition 
de loi qui \ été modifiée et impietee par 
l'Assemblée nal naie, mais el: doit pré- 
senter un certa nouinbre d'observat'ons. 

Dans le texte d irticle 1°, une erreur 
materie.it eat glisste et ïl 10 1Ppa- 
dait qui » doit étre 1 titi ] texte 
VISe « les ir'| 15 { SUI\ mis le l'or- 
donnance précitée », qui est l'ordonnance 
du 17 octobre 1945. Or, en réalité, l'ar- 
ticle 33 n’a pas ei établi par l'ordonnance 
du 17 octobre 199, modifite par la loi 
du 13 avril 1947, mais bien par l'ordon- 
nance du 4 décembre 1944, modifiée par 
la loi de 1916. Il y a là une simpie cvreur 


demandons au Con- 
Répubiique et à l'Assemblée 


matérielle 
seil de ja 


que nous 


nationale de bien vouloir rectifi 
L'addition faite par l'Assemblée matios 
nale à l'arti e 2 consiste, en que:que 
sorte, dans ‘a matérialisation de ce qui a 
été p'opose par n tre coll mue M. Chau- 
mel, à savoir la garantie qu'il n'y aura 


pas d'expulsion pour les preneurs qui sont 
menacés où qui ité, pour amsi dire 
victimes d'une interprétation rest 
de la loi par les tribunaux et contre les- 
quels des jugemcuts ont été prononcés, 
Il nous apparaît cependant qu'il y a JA 


ont éte 


également une rédaction défectu use ; 
mais, à la commission de l'agriculture, 
nous ne sommes pas des juristes et nous 


he voulons pas 
parution de ce 
que 


relarder indéfiniment Ja 
texte, Nous demandons 
simp'ement insérées dans le 
débat parlementaire les réserves que nous 
formulons en ce qui concerne la rédac- 
tion du texte même et nous ne proposons 
pas un amendèment qui risquerait d'en 
retarder l'adoption définitive d'une mas 
nière que nous ne pouvons pas préciser. 

La rédaction défectueuse est la suivante :- 
« Le maintien dans les lieux de l'occu- 
pant on place ayant formulé un recours 
est de droit tant que le congé n'a pas cté 
vaiidé par le tribunal paritaire d'arrondis- 
sement » 

C'est une rédaction 
est pure que le tribunal paritaire d'ar- 
rondissemeit ne soit pas saisi ct que seul 
le tribunal paritaire cantonal Île soit. 
Donc, un juriste qui s'attacherait à la let- 
tre et non a à l'esprit du texte pourrait 
dire que, le tribunal d'arrondissement 
n'étant pas saisi, le congé ne peut être 
validé et qu'il n’est pas possible de main- 
tenir l'occupant, 

J à rédaction que nous aurions pr nosée 
SL HOUs en avions 
la suivante : 

« tant que le congé n'aura pas 616 


validé définit | pari- 


soient 


défectueuse car il 


r 


. é 
eu ie temps iurait été 





vement par le tribunal 
taire 


Sdisi, » 
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Nous ne proposons pas cette rédaction, | av contraire, ant admis l'interprétation la | ponte. notiansis «0 er" 2" ni à 
parce qu uous faudrait déposer un | plus large; estimant que la fraude ne se | ! unanimilé. (Appéaudssemenes.) 
amendement, et qu'il faut aller vite. | présume pas, ils ont aceordé automati- | M le président. Si personne ne (de. 
Mais moins pensons que le fait d'avoir in- | quement la reprise à des vieillard<, à des | mande plus la parole dans la discussion 
séré cette remarque dans notre rapport, | personnes notoirement incapables d'exploi- | générale, je consulte le Conseil | 
le fait q era fait état de cette remar- | ter personne lement et effectivement, République sur le passage à la dis 
que dans débats parlemi taires, Led La _. n° 47-656 du 9 a 1917 a prie des articles de la proposition de 
fira h« ns dont nvent Jaïre | que 16 congé ne pourrait être vallée si ie ; . pe LE ARR TER 
preu bunaux, à éclairer la ma- | prencur ét bliseast que celui qui excipe | (Le ne # a Len l 3 
gistrat i l et à éviter qu'une Im lu droit de reprise ne se trouve pas dans | passer 4 4 GiSCUSSION Ues ATLICLES.) 

Lempre ta ISiQue qe 14 puisee étre | des conditions permeltant Fexpluitation | M, le président. Je donne lecture 3 
donnée, effective et permanente, ‘artiele 1% 

Il 1 119 AaTiici , AUqU | Ja *ommission Ainsi, les tribunTux doivent d'sormais « Art. 1%. — Tout congé fondé su: 
de l'agriculture sousent unanimement: ; apprécier les faits et, par agnséquent, re ticle 33 de l'ordonnance du 17 oclulrg 
les dispositions de l'article FE ne sont pas | fuser le congé si le preneur apporte au | 1945, modifié par la Joi du 13 avril 156 et 
applieabli le preneur expioile au autre | dossier la preuve que le bénéficiaire du | validé antérieurement à la publication do 
bien rural, S'il emboucheur, marchand | droit de reprise n'est pas en mesure | IA loi du 9 avril 1947, pourra, à Ja de. 
dire en ju ‘IC corta ommereants. lexpl jiter b +sonncilement et effective. n} inde du preneur ou de ‘y )C ‘Uupa | 18 

On a ln restreudre » bénéfice de | ment. bonne foi visé par l'article 49 de l'or- 
ceile 10 in un peu excepthionnelk Le bénéfice de cette loi, d'aileure pure-  donnance du 17 oetobre 1945 modilice. cf 
aux <eu!s véritables cultivateurs qui n'ont | ment interprétative, est étendu à tous les | nonobstant la décision intervenue, €lre 
pas d'autre exploitation, qui ne sont pus | preneurs et oceupants de fait et de bomme | déféré, dans le délai de deux mois à dater 
Corne is où emboucheuwrs — c'est-à- | foi. de Ja rares de la présente Toi, au 
dire quelque sorte commereants, Elle ne heurte pas Je principe de l'au- tribuna paritaire qui _Statuera dans leg 

C'ect sous ves réserves que la commis- | torité de Ja chose jugée en anumulant des |! formes prévues aux articies 14 et suivats 
sion de l'agriculture unanime vous de- | de l'ordonnance du 4 décembre 1944, mod. 


» texte, Je 
} 


4 
et La: 


mare d'adopter 


is bien que 
des juristes 


LITE rex pour 


leurs contradicteurs, que M. le garde des 
sceaux notamment, vons diront que le 
prni ipe l on-rétroactititt des lois se 
tronve violé. 

Je dis qu'à mon sens il m'v a pas de 
principe de non-rétroactivité des Jois. Si 
ce principe à existé sous certaines cons- 
Utations que Ka France conoues, n'est 


plus un principe constitutionnel depuis le 
code cn l… Car, à partir du moment ott il 
a été inserit à l'article 2 du code evil, 
itne peut plus s'imposer qu'an juge, mais 
non au législateur, Nous avons done.le 
droit de reve une Joi ancienne et 
d'en arrè l'application, D'ailleurs, je 
dirai qui principe est un de ceux sur 

s'apquie céder. 
M. Gecrges Pernot, Htl15 ! 


lesqu is "1 
M. le rañporteur. Peut-être: hé:as 


sur 


pour Jes faire 


avis peuvert être parlagés, 
I y à eu des violations si nombreuses, 
notimment en ce qui concerne Ja législa- 


tion des lovers et celle des baux com- 
merclaux si proches de Ja législation des 
baux à ferme, que nous pouvons une fois 
de plus — peat-être, hélas ! — passer au- 
desus des principes. Au surplus, ce n'est 
pe au rapporteur de la commission de 
’agriculiure, qui ne parle pas en juriste, 
mais qui se plare en face des réalités pra- 
tiques, à s'arrêter aux principes abstraits 


quand ji! s'agit d'une loi urgente pour 
réprimer un certain nombre de troubles 
SOCIAUX, 

C'est pourquoi, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture unanime, et sous ces 
res \ | 


vous demande de hien vonloir 


position de loi telle qu'elle 
now arrive de l'Assemblée nationale. (A4p- 
plaudissements.) 

M. le président. T2 paroc est à M. Min- 
Vielle, ranporteur pour avis de Ja commmis- 
sion de la justice, (Avis n° 60.) 

M. Minvielle, rapporteur pour arts de la 


commission de la justice et de La législa- 
lion. L'artiche 33 de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 145, modifié par la loi du 13 avril 
1946 exig que Ja reprise du bailleur 
pour Jui on ses descendants soit person- 
nelle, effective et permanente. 


L'arti 'e - 
du preneur 
demander 
dommages 
aommages-intérèts. 

Certains tribunaux ont interprété exac- 


tement l 


1 prévoyait la fraude au droit 
et permettait à ce dernier de 
sa reimtégralion, avee ou sans 
intérêts, ou simplement des 


mem prenne 


sd 





ion du législateur, D'autres, | 


jugements antérieurs, Telle la requête ci- 
vile qui s'est toujours intégrée dans Je 


cadre général de notre Joi. Elle 


permet | 


simplement aux preneurs de revenir de- | 


vant leurs juges 
interprétations 
l'article 33, » 


misctes les 


Ainsi se trouvent unifor- | 
jurispruden- | 


point de vue social, et même éco- 
nomique, la situation est grave. Des mil- ! 
lis de preneurs sont à la veille d’être 


expulsés, et certains sans motifs légitimes. | 


Il est nécessaire que Jes tribunaux fas- 
ent une attentive discrimination et qu'ils 
décèlent les fraudes possibles. 

En effet, l'article 34 de l'ordonnance du 
octobre 1947, modifite par la loi du 
avril 1916, comporte une sanction illu- 


Le preneur <era à Ja rue, souvent avec 
son cheptel. Ce n’est que longtemps après 
qu'il pourrait prouver que l'exploitation 
n'est pas effleclive, personnelle et perma- 
nente. À ce moment-là, il aura quitté les 
IICUX, 
instal'é dans, une autre région car. dans 
beaucoup de départements, 11 my a au- 
cune exploitation à louer, 

ll lui sera très difficile de prouver les 


faits et si, méme, une condamnation à 
des dommages-intérèlts peut intervenir 


très tardivement, elle ne lui permettra ja- 
mai de se rétablir dans sa situatron pri- 
milive. 

Il importe avant tout de prévenir ces 
faits = distinguant toutelois les cas inté- 
ressants, 

C'est pourquoi l'article 3 de Ja loi qui 
st sounrise actuellement à votre examen 
élimine du hénétice de la loi ceux qui 
exploitent, un autre bien rural et notam- 
ment ceux qui exercent un commerce. 

Quant au imnaintien dans les lieux. 
prévu à l'article 2, il est essentiellement 
transitoire et temporaire puisqu'il ne 


souvent mème sa profession ou sera | 


fiée par la loi du 43 avrik 1946 sur l'exis- 
tence des conditions prévues par l'ailicla 
unique de la loi du 9 avril 1947. 

Je suis saisi d'un contre-projet présents 
par M. Pernot. 

J'en donne lecture: 

« Article unique. — L'article 34 de lors 
dannance du 47 octobre 1945, moditiée par 
la loi da 13 avril 1946, est modifié ans 
qu'il suit: 

« Au cas où il viendrait à être établi, 
soit que celui qui a excipé du droit de 
reprise ne se trouve pas dans les 
tioas permettant lexploitation effective et 


unie 


| permanente du fonds prévue au paragra- 


phe t« de l’article 33, soit que le proprié. 
taire n'a exercé la reprise du fond< ou do 
partie du fonds que dans le but de fairo 
frande au droit du preneur, nolannnent 
par des opérations de location ou d4 
vente, le preneur a droit, soit au main- 
tien dans les lieux si la déeision Vaïidant 
le congé n'a pas encore été exéeulée, soit 
à Ja réintégration dans le fonds on à la 
reprise en jouissance des parrelles avec ou 
sans dommages-intérêts, soit à des dome 
mages-intérêts ». 

La parole est à M. Pernot. 

M. Georges Pernot. Mesdames, 
sieurs, vous allez me trouver bien pi 


M0 


D 


| somptueux, puisqu'on vous a dit que là 


s'étend pas au delà de la validation du | 


congé, 


si ce'ui-ci est reconnu valable. 


HR s'agit dene d'un texte extrêmement : 


nuancé qui, tout en respectant les prin- 
cipes généraux du droit, permettra aux 
tribunaux de revoir certaines situations 
particuheres que l'équité et des motifs 
d'ordre public imposent de reviser. 

C'est pourquoi, à Ja majorité, votre 
commission de la justice et de la législa- 
on s'est montrée favorable à la propo- 
sition de loi qui vous est soumise, sous 
réserve des observations faites au sujet 
de l’article 2 et de la rectification de texte 
proposée paf M. le rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture, rectification qui 
n'intéresse qu'une erreur matérielle qui 
s'est glissée dans le texte voté par l'As- 


| commission de l’agriculture s’est pronons 


cée à l'unanimité en faveur de la p'aposis 


| tion de loi et que la commission de 'égis- 


lation, à Ja majorité, s'y est montrée 632- 
lement favorable, 

Si je me permets néanmoins d'interve+ 
nir, c’est moins parce qu'il m'a semblé 
personnellement qu'il y avait des ineauvé- 
nients sérieux à voter je texte tel qu'il est, 
que parce que M. le garde des sceaux à 
bien voulu nous faire parvenir — Inais là 
commission, à ee moment, avaif déjà déli- 
héré — une note adressée à la fois à là 
commissice de l’agricuiture et à }a com- 
mission de Ja justice. 


Je ne veux pas, bien entendu, vox: lire 
cette note. Je me permets cependant d'en 


détacher quelques lignes : 

« En dépit des intentions exprimées par 
l’auteur dans son exposé des motifs, écrit 
M. le garde des sceaux, la proposition con« 
sidérée rterait incnétiitenten: at- 


teinte à l'autorité des décisions de justice 
et au principe de la aon-rétroactivité de la 
loi, puisqu'elle remettrait en cause des 


pS- 








y a. 
dise: " 
e1i 
dis 
€ 
dé { D 
re - 
Lo.) 
be! ? 
) 
É S . 
7 hm'tul 4 
ril 146 ot 
JCalion do 
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‘upant de 
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nue, clre 
is à dater 
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dans 4 
f er: {a 
ii 1 S 
944, modi- 
sur l'exis- 
1! bai: 4 
t présenté 
34 de f'« 
pdlitie | if 
ditié a 


tre { tabli, 
L droit de 
les condi 


flective et 


t de faire 
otaminent 
\ où dé 
au maine 
n Validant 
sutée, soit 
3 où à la 
2g aveé OÙ 


des dome 


es, mess 
bien filé 
lit aue là 
St p'ononse 


nirce 672 


d'interve- 
‘à semblé 
5 inc Mivé- 
L qu'il est, 
SCéaUx à 
— Jnais 1à 
déjà déli- 
fois à là 
à la com- 


vous lire 
dat d'en 


imées par 
jtifs, écrit 
ition con« 
ment  at- 
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vité de la 
se des es- 
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eat 7 : ca 
: 2 A . Lot ardt en . | va | 
« NT. LE ministre de l'agric iture et M. le il faudra lui donner une interprétation tout ] — (Jl10 
présid nt de la commissica de l'agricui- | autre que celle que le texte cornporte té d } Up 
4 poursuit le garde des sceaux, avaient li n'est pas possible que nous lésiférions | d roact 
cependant, au cours des débats parlemen- | dans de pareil mditions: nons avon C'est \ : . 
1-2 auxquels avait donné licu la loi du | au contraire, le devoir, si des rectifications q norté 
0 1947, donné l'assurance que les dé- | S'imposent, de les faire dintement 4 + 
( s passeces cn f 1" de chose jugée et : J'aiout que étant donné ce qu \ ét ! ( ; , AT t, 
€ itées seraient définitivement respe dit tout à l'heure à la conférence des pré- | à m \ ] je 
{ idents, nous ne courons certainement pas | voud Il en fût 
- 1 : 4 A TT ' f : TT. 
Quit la référence au Journal offi el. je risque de renvoyer à la rentrée le vo P Ï nn €] CsUL 
Cette note se termine par la phrase cui. | AU texte on ques n Il a été, en eflet, | ce Ç | à | pes 
« : « Tels sont les motifs pour lesqueis ne” _ Le , . lee tn pe +08 aie añalt | j y. de | _ 
la proposition de Jai n° 1879, présentée par |} te ? : °c mani D <- P -ÿs J 4 Non 1 
M. (“haumel,, me rencontre pas l'assenti- Miser : -rher mg m) Et queue Tevié udratt la ch st q ù se d'esseu- 
muout de la chancellerie. » ns RS ps 2e 
ji examiné très attentivement les ob- | 0; Sont vont, E CS COM Qu 2Æ | more 4 pe pa re 1 
| Ï #4 QU S AGISSAN ine proposition ur- | cès léci- 
iections faîtes par M. le garde des sceaux, | 24 00%, $ a8i ‘a une peDpesiuon Ar- | Ci l 
rar , ré : 7 ’ 2 gente qui aura été modifiée, le cas échéant, | sion fo: | | 
File m'ont paru fort sérieuses, et j'ai arc - = pa Ep à : 
re 0 cet Élie ue ét k par le Conseil de la République, l'Assern- Comment alors arriver à co ( |A 
eh ht SUTRY avait pas moven de con- blée national RER ! NO ASUS 4 > , 1 t DR a+" 
PAS LE NT Ed Hs ee EN . mée nationale pourra facilement délibérer | fois ce « j'appellerai l'intérêt humain 
cilier les intérêts tout à ait légitimes dont sur le nouveau texte qui lui : ni 1’ | 
+: . a D - £ iOUVEi exXie QU Il Sera CONINU- \] | *Ormm 1] le 148 11= 
Ja Tunmnssion de l'agricuilture estime $ , ï nr: mr k 7 . 1 Vas 
FETE la < 1: cl rec a *S les rinei pc nique. E J 4 iure ei { )UCL JUTIUI {U Lt)! me per- 
Le Se LE + £ À fa go Ji Ces indications étant données, verons | mets de me faire et »* moment l'inter- 
rdiques AUXQUEIS Je pense qu il faut rester | maintenant le fond du débat. prète 
Haric, Je me permets, d'abord, après le rappor 3 u | voi S ‘il 
à dis : € $, x Ci appor- e crois que nous pouvons très facile- 
Je sais que, tout à l'heure, on a parlé 


de: principes juridiques avec quelque dé- 
É ture. J'at encore le respect des prin- 
cipe<; peut-être ai-je tort, Mais vous mé 
permettrez, tant que je serai assis dans 
cette enceinte et que les principes juri- 
diques seront méconnus, de monter à la 
tribune pour tenter de les faire respecter. 

Quekest fonc le motif principal invoqué 
tout à l'heure par M. le rapporteur de Ja 
commission de l'agriculture pour voter 


l! faut aller vite, a-til dit, car il y a un 
ceruin normbre de situations très intéres- 
sanios qu'il importe de sauvegarder. Je 
sus pleinement d'accord avec lui, et je 
vais vous montrer comment nous pouvons 
larilement v arriver. 

l'ar contre, j'avoue que je ne suis plus 
d'accord avec M. le rapporteur quand il 
ajoute : « H y à, dans le texte, deux défec- 
tuosités graves. Mais, en dépit de ces dé- 
fecluosités, votez-le quand même, pour 
que la loi soit promulguée. » 

ll v a, en effet, deux graves erreurs dans 
iexle de l'Assemblée nationale, 
L'article 4% contient une référence ma- 
rilesiement inexacte, On se réfère à l’or- 
donuance de 1945 alors qu'il s'agit de celle 
de 1944, Passons. 

I y a ensuite l'article 2, à propos duquel 
‘he reprendrai pas la démonstration lu- 
iineuse qu'a faite tout à l'heure: M. le 
en « ad de la commission de i'agrieul- 
re, 

Vous croyez, monsieur le rapporteur, que 
vos déclarations prévaudront sur le texte 
el que es magistrats l'interpréteront 
conne vous l'avez interprété vous même. 

Permettez-moi de ne pas partager votre 
Confiance, Les pauvres magistrats, ils ont, 
je vous l'assure, une tàche particulière- 
eut difficile marntenant, quand ÿ s’agit, 
soit de la législation sur les lovers, soit 
de la législaüon sur les baux ruraux! 

J'ai essavé, tout à l'heure, de rechercher 
ce qu'a été le statut des baux ruraux de- 
puis un certain temps: ordonnance de 
1943, loi du 12 avril-1947, loi du 9 avril 
1917, proposition de loi sur laquelle nous 
délibérons aujourd'hui et qui deviendra 
biemôt, par conséquent, une Joi du mois 
d'ioût 1947, et, enfin, une autre proposi- 
tion que doit rapporter, je crois, tout à 
l'heure, mon collègue et ami, M. de Monla- 
lermbert. À 

légiférer dans de pareilles conditions, 
en modifiant sans cesse les textes, rend 
proprement impossible la tâche du juge; 
cl vous la compliquez encore singulière- 
nent si vons lui dites: Voilà un texte qui, 
pris à la lettre, à telle signification; mais 


Pa 


te 











teur ©, la commission de la. justice, auquel 
je suis reconnaissant d'avoir bien voulu 
donner ce détail, de rectifier, Sur un point, 
les observations présentées par M. le rap- 
porteur de la commission de l'agriculture. 

Vous aviez dit, monsieur le rapporteur, 
qe, dans Ja loi de 1946, on n'avait pas 
du tout subordonné à des conditions spé- 
ciales l'exercice du droit de reprise par le 
bailleur dés biens affermés. Or, si vous 
voulez bien relire l'articie 35, paragra- 
ee 1, vous trouverez ce qui suit: « Le 
ailleur à le droit de refuser le renouvel- 
lement du hail: 1° lorsqu'il reprend Je 
fonds pour l’exp'oiler lui-même personmnel- 
lement, d'une menière effective et per- 
manente…. ». 

Donc, dès ce moment, les conditions 
d'exercice du droit de reprise ont été po- 
séeS ; mais, je le reconnais, il y a eu dans 
l'interprétation ou l'application de cette 
disposition législative des erreurs qui ont 
paru fâcheuses, et c'est la raison pour Îa- 
guelie on à fait Ja Joi du 9 avril 1947 qui, 
en réalité, n'ajoule pas grand'chose au 
texte primnitii puisqu'eLe reprend les 
mêmes mots « l'exploitation effective et 
permanente du fonds prévue au paragra- 
phe 1* du présent article ». 

Pour exercer le droit de reprise, le pro- 
priétaire doit donc démontrer qu'il est en 
mesure d'exploiter effectivernent et d'une 
facon permanente 12 fonds qui a été 
affermé. 

Cette rectification étant faite, quelle est 
donc la situation qui préoccupe M. Chau- 
mel et qui préoccupe très justement aus 
la commission de l'agriculture ? 

Un certain nombre de métayers se sont 
vu donner congé par leurs propriétaires. 
Ces congés ont clé validés sous l'emp'ise 
de la loi de 1946 et avant le vote de la loi 
interprétative du 9 avril 1947 qui a pré- 
cisé la mission du juge. H ne fant pas, 
nous dit-on, que ces mélavers, dont la si- 
tualion est intéressante, saent victimes du 
fait qu'on à jugé leur procès antérieure- 


DA 


ment au 9 avril 1917. Nous demandens | 


qu'ils puissent revenir devant le tribunal. 

Je suis entièrement d'accord, il faut leur 
permettre d'arriver à ce résultat, mais je 
ne voudrais pas que, d’une facon aussi 
apparente que l'a indiqué M. Chaumel, on 
remetlte en question, moins la rétroacti- 
vité, monsieur le rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture, que le principe 
de l'autorité de la chose jugée. 

Vous avez tout à l’heure très judiciense- 
ment dit que l'article 2 du code civil ne 
s'impose pas au législateur. Vous avez 





ajouté — et c’est la raison pour laquelle 






ment y arriver, non pas en modifiant l'ar- 
ticie 33, 1nais, purement et simplement, en 
complétant l'article 34 de la doi de 1946. 

Permettezmoi de vous relire ce texte 
et vous reconnalitrez qu'en le rmoditiant 
nous pouvons arriver exactement au résul- 
tat cherché. L'article 34 est conçu dans les 
termes suivants : 

« Au cas où il viendrait à être établi à 
la charge du propriétaire qu'il n'a exercé 
la reprise du fonds ou de partie du fonds 
que dans le but de faire fraude au droit 
du preneur, notamment par des opérauons 
de location ou de vente, le preneur a droit, 
soit à la réintégration dans le fonds ou à 
la reprise en jouissance des parcelles aveg 
ou sans dommages-intérêts, soit à des dom- 
mages-Intérets. » 

Sur quoi M. Minvielle, rapporteur de Ja 
commission de la juslice, a fait observer 
avec infiaiment de raison: Cela suppose 
un métayer déjà mis dehors, puisqu'il est 
question de réintégration et de dominages- 
intérêts. 

Il ajoutait alors, toujours avec beaucoup 
de raison: « En réalité, celte réintégration, 
quand interviendra-t-elle, et ces dommages 
et intérêts constitueront-ils une rcpara- 
tion suffisante ? » 

Je suis tont-i-fait d'accord avec vous 
pour empêcher, toutes les fois que cela est 
légitime et que la résistance est justiffice, 
l'expulsion du fermier et du métayer. Je 
vous propose donc de modifie: simplement 
l'article 34 en visant l'hypothèse où un ju- 
gement validant Je congé est déja inter- 
venu, Imais pas encore exécuté, parce que 
le métaver est encore dans Jes lieux. de 
vous propose, dans ceite hypothèse, si le 
mélayer apporte la preuve qui jui incombe, 
de %e maintenir dans les lieux. Le texte 
de l'article 34 deviendrait «lors le sui- 
vaut: 

« Au cas où il viendrait à étre établi... » 
je reprends, dans l'article 33, les termes 
mêmes du texte ancien « soit que celui 
qui a excipé âu droit de reprise ne se 
trouve pas dans les conditions permettant 
l'expioilation eflective et permanente du 
fonds prévue au paragraphe 2 de l'article 
33, soit. » je recopie l'ancien article 54 
« que le propriétaire n'ait exercé Ja 
reprise du fonds ou partie du fonds que 
dans le but de faire fraude aux droits du 

reneur, notamment par des opérations de 
ocation ou de vente, le preneur à droit, 
soit. » voici maintenant ce qui est nou- 
veau « au maintien dans Les lieux si 
la décision validant le congé m'a pas 
encore été exécutée, soit à la réimtégra- 
tion » je reprends le texte ancien 
« dans le fonds on à la reprise en jouiss 
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éan | t | lommages- 
initie 

Ce text qui ne viole pas d’une façon 


directe l'auterilé de la chose jugée, à un 
double mérite par rapport à celui de 


M. Chhaumel et à celui de l'Assemblée natio- 


D'abord le fexte voté par l'Assemblée 
palionale et concu en termes tellement 
vagues et tellement généraux qu'en défi- 
pilive il supprime indirectement une partie 
import il i lu 9 avril 1947 

» Ju eXCU dl es délais techoiques 
mais je 1 Î Conseil particulièrement 
attentif à i it uvant Voici 
texte de Ja H du 9 avril 1947 

« Le congé ne pourra être valide si le 
preneur établit que celui qui excipe du 


droit de reprise ne se trouve pas dans 
des conditions permettant l'expoitation 
eflicace et permanente du fonds... » 

On met donc Je fardeau de la preuve à 
la charge du preneur, Or,- ceux qui fré- 
quentent les palais de justice savent que 
c'est là une chose très importante, 

Dans Ja proposition de M. Chaumel, il 
n'est plus question du fardeau de la 
preuve. Il est indiqué que : « Tout congé... 
nn à la demande du preneur ou de 
‘occupant de bonne foi, être déféré au 
tribunal paritaire ». 

C'est là une modification implicite mais 
grave de la légisiation antérieure, IE faut 
pourtant que le preneur qui enteud venir 
devant le juge pour obtenir son maintien 
dans les lieux ou sa réintégration, soit 
tenu du fardean de la preuve imposé par 
Ja loi du 9 avril 1947. Donc, à ce premier 
poot de vue déjà, mon texte est préfé- 
rable, 

J'ajoute une deuxième considération. 

Mon contre-projet s'apparente étroite- 
ment à l'ensemble de la législation sur les 
loyers, Ce n’est pas la première fois, €) 
effet, que nous décidons que des décisions 
de justice, mêmes définitives, seront te- 
pues en échec, mais nous ne l'avons 
admis qu'à la condition que l'exécution 
n'en ait pas élé faite et qu'il y ait encore 
maintien dans les lieux. 

Or, je prévois expressément le maintien 
dans les lieux pour l'hypothèse où un 
jugement validant le congé est déjà inter- 
venu, même s'il est définitif mais à con- 
dition qu'il n'ait pas encore été exécuté. 
Nous restons dans le cadre de Ja législa- 
tion généraie en matière de loyers. 

J'ajoute une dernière considération. Je 


me permets de penser que mon texte est F 


aussi efficace et même plus efficace que 
celui de M. Chaumel, Il est aussi efficace 
puisque je prévois expressément je main- 
tien dans les lieux, Par conséquent il n’y 
aura pas expulsion, 

D'autre part, il a cet autre avantage 
qu'il donne au juge un criterium précis. 
Supposez, en effet, ce texte définitivement 
entériné, On va aller devant le tC'ibunal 
paritaire. Ici, je demande à la commission 
de l'agricullure de bien vouloir porter son 
attention sur ce dernier argument. 

Supposez le texte adopté dans les termes 
votés par l'Assemblée nationale, c’est-à- 
dire: « Tout congé... pourra, à la demande 
du preneur ou de l'occupant de bonne 
foi... et nonobstant la décision intervenue, 
être déféré, dans un délai de deux mois à 
dater de l'application de la présente loi, 
au tribunal paritaire qui statuera dans les 
formes prévues... ». Ce texte ne donne 
au juge aueun criterium, aucune base 
pour trancher le litige, 

Si, au contraire, vous vous référez à 
mon texle, ie juge saura ce qu'il a à faire, 
puisque je précise « qu’au cas où il vien- 
drait à être établi que ce:ui qui a excipé 
du droit de reprise, ne se trouve pas dans 
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des conditions permettant l'exploitation 
efficaceéet permanente du fonds prevu, le 
preneur à droit au maintien dans les 
JIEUX, » 

I y aura ainsi un criterium qui guidera 
le juge. Cela vaudra mieux que ce texte 
vague dont M. le rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture, avec une since- 
rité à laquelle nous rendons hommage, à 
reconnu qu'il mérite de sérieux amende- 


p'étement 
Ur — car j'en ai le souci comme vous — 
au résultat que vous cherchez et qui reste 
dans le cadre de l’ensemble de a législa- 
tion sur les loyers. 

Je m'aperçois pourtant que j'ai peut-être 
eu tort en demandant qu'on supprimät 
tout le reste des dispositions volées par 
l'Assemblée nationale, En effet, il y a un 
article 3 qu'on nous a’ commenté tout à 
l'heure et qui restreint la portée de la 
loi en jiodiquant que ses dispositions ne 
sont pas applicables si le preneur exploite 
un autre bien rural, s’il est emboucheur, 
marchand de bestiaux on commerçant. Je 
pense done qu'il y aurait intérêt à main- 
tenir cet article 3 qu'à tort je n'ai pas re- 
produit dans mon contre-projet. Par con- 
séquent, je suis pleinement d'accord, sur 
ce point, avec la commission de l'agricul- 
ture. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
me permets de recommander mon modeste 
amendement à Ja bienveillante attention 
des déux commissions, d'une part, de 
l’Assembiée tout entière, d'autre part. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Vous comp'étez donc 
votre contre-projet, monsieur Pernot, par 
l’article 3 du texte de la commission ? 


M. Georges Pernot, Parfaitement! 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ?.. 


M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture, La commission de l’agricul- 
ture, bien entendu, s'oppose au contre- 
projet de M. Pernot. Ce n’est pas que nous 
ne s6yons pas d'accord sur le fond même, 
et notre coilègue, avec sa loyauté habi- 
tuclle, l’a bien déclaré, Nous voulons 
concourir, les uns et les autres, au même 
but: empêcher qu’un certain nombre de 
métayers soient expulsés, 

S'il s'agissait d'une discussion d'école, 
et si aous étions à la conférence du stage 
— ce qui nous ramènerait peut-être loin 
en arrière — je dirais que M. le conseiller 
Pernot à raison, Mais nous discutons sur 
une question pratique et les intéressés 
seront expulsés au 1% septembre, qui est 
le terme fixé par la loi. 


M. Georges Pernot, À Moins que nous ne 
votions mon texte. 


M. le rapporteur -de la commission de 
l’agriculture. Notre collègue peut-it aftir- 
mer que, d'ici cette date, le législateur de 
l'Assemblée nationale, saisi d’un véritable 
contre-projet, aura statué, que ce texte 
sera revenu ici, que nous aurons eu le 
temps d'en délibérer et que les gens qui 
se trouvent menacés d'expulsion auront en 
le temps de former les recours nécessaires 
pour éviler cette mesure ? 

La discussion est là, car nous sommes 
d'accord sur les principes. Nous savons 
très bien que nous ne violons pas la Cons- 
titution, ni les uns, ni les autres; nous 
savons très bien que le contre-projet de 
M. Pernot aboutit par le biais à une viola- 
tion des principes. C’est lui-même qui l'a 
dit, C'est, en quelque sorte, une violation 








par persuasion, beaucoup plus dans 
manière française, 

Mais nous sommes poussés par le ten 
Il s'agit, par conséquent, d'arriver très vit 
à une solution pratique. Celle que ra 
vous proposons est jimparfaite, certe 
n'avant peut-être pas élé rédigée d'u 
manière excellente par nos collègues 
l’Assemblée nationale. 

Cependant, étant donné l'urgence, 
crois que le meilleur moyen d'aboutir 
siste à l’adopter. 

IL est un autre argument que vous ave 
présenté qui, peut-être, pourrait nous arr. 
ter davantage, c'est celui de l'autorité da 
la chose jugée et exécutée, Je comprends 
fort bien que l’on ne veuille pas revenir 
sur des décisions de justice passées à l'état 
de chose jugée et exécutée, mais le texte 
de la commission vous donne toutes ga. 
ranties à ce sujet, car S'il y avait quelqua 
imprécision dans l'article 1% tel qu'il à 
été présenté par M. Chaumel, il se trouva 
en réalité éciairé par l'article 2 qui dit 
d'une manière très nette que: « le main- 
lien dans Je leu de l'occupant en paca 
ayant formulé un recours est de droit tant 
que le congé n'aura pas été validé par le 
{tribunal paritaire de l'arrondissement, 
En cas de validation du congé... », ce qui 
veut dire a contrario que ceux qui ont cté 
expulsés, ceux pour qui les décisions de 
justice ont été exécutées ne se trouveront 


| pas dans les conditions pour être main- 


tenus.et former le recours, Par cont- 
quent, l'argument qui a été employé par 
M. Pernot tombe. 

Done, nous reconnaissons que la ré- 
daction de M. Pernot, si nous avions le 
temps d'en discuter, de Ja transmettre à 
l’Assemblée nationale et de la faire re- 
venir, serait peut-être juridiquement meil- 
leure, plus conforme aux principes. Mais 
étant pressés par le temps, puisque les 
menaces d’expropriation sont pour 19 
1 septembre, et ne pouvant pas prendre 
entre temps les décisions voulues, Ja 
commission de l’agricuiture, je dirai pres- 
que avec regret, vous demande d’adopter 
un texte qui ne donne pas entière satis- 
faction, mais qui permettra tout de même 
aux métayers et aux fermiers menacés 
d'expulsion de rester dans les lieux. ce 
qui calmera l'irritation sociaie qui existe 
dans un certain nombre de régions. 


M. le président. La parole est à M. Per- 
not. 


M. Georges Pernot, Je remercie M. le 
rapporteur de la commission de l’agricu!- 
ture des jiadications qu'il vient. de ‘nou3 
donner. Si j'ai bien compris, son argu- 
mentation se ramène à ceci: M. Pernot 
a raison, mais nous somimes pressés par 
le temps, il faut, par conséquent, lui don- 
aer tort. 

Je me permets de penser que tout de 
même il faut [égiférer avec soin, avec at- 
tention. C'est grave, vous le savez, étant 
donné l'état d'esprit qui règne, dans le 
monde du Palais, eu égard à la législation 
que nons faeons maintenant, Vous ren- 
contrerez fréquemment des magistrats — 
j'en ai rencontré beaucoup — qui ne sa- 
vent plus zomment statuer en matière do 
lovers ou de fermages, Les textes se suc- 
cèdent avec une telle rapidité et une telle 
imprécision qu'il est impossible d'arriver 
à rendre des décisions de justice. 

Avec votre loi, vous aboutirez à de très 
nombreux procès ques tantôt dans un 
sens, tantôt dans l'autre, et vous reviesi- 
drez ici au mois d'octobre ou novembre 
prochain en disant: « Les magistrats n'ont 
pas compris la portée de notre loi, il faut 
de nouveau l’intenpréter. » 2 

Je vous demande de cesser de pareils 
errements, 








LS 1 À 
ar le te 

ver tri ta 
6 qui } 

. L ? 
tite, cert 


digéa G Un 


olècnes 


urgence, fe 


aboutir , 


6 VOUS a: 02 
it nous arrc. 
l'autorité da 
COMprenrls 
pas revenir 
ssées à l’état 
ais le texte 
2 toutes ga. 
vait quelque 
tel qu'il à 
il se trouva 
> 2 qui dit 
« le main- 
at en p'aca 
e droit tant 
alidé par le 
ndissement, 
D, Ce qui 
qui ont été 
écisions de 
trouveront 
être main. 
Par con«c- 
nployé par 


ue Ja r 
avions le 
nsmettre à 
à faire re. 
ment meil. 
ipes, Mais 
uisque les 
pour 7} 
is prendre 
ulues, Ja 
dirai pres- 
d'adopter 
ière satis- 
de méme 
menacés 
lieux. ce 
qui existe 
)n£. 


à M. Per. 


cie M, le 
l’agricu!- 
de ‘nouz 
on argu- 
. Pernot 
2SSÉs par 


Jui don- 


tout de 
avec at- 
ez, étant 
dans Je 
gislation 
JUS rene 
trats — 
i ne £Q- 
tière de 
se suce 
ne telle 
l'arriver 


de très 
ins un 
reviesi- 
vemhre 
ls n’ont 
il faut 


pareilg 





CONSEIL, 


DE LA REPUBLIQUE — dE 








Si l'Assemblée nationale se Séparait vrai. 
ment aujourd'hui d'une facon détinitive, 
je m'inclinerais peut-être Pour les raisons 
d'ordre social que vons avez invoquées, 
mais puisque vous savez pertinemment 


que l'Assemblée nationale délibérera en- 
core la Semaine prochaine, ne pourrions- 
nou pas faire l'effort nécessaire pour 
améliorer le texte ? 


Vore reconnatssez que celui que je vous 
propose est préférable à celui de l’: 
nationale, N'avons-nous pas le droit 

de demander à l'Assemblée nationale de 
l'eatcriner ? Car il saura Pas à revenir de- 
vanl Vous, monsieur le laPporleur, Il n'y 


\ssem- 
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k En conséquence, Je Vals appeler Je! loi du 13 avril 1946, est con piété par les 
‘Onseil de la R publique à statuer SUT 1 | mots suivants : 
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M. de Montalembert, Tapporleur de la 
COMMmuSsion de Mesdames, 
messieurs, la Proposition de loi qui vous 
est soumise pour avis est due à l'initia- 
tive de M. { har s D SJardans, d puit E 


l'agr iculiure 





41 
aura pas navette, contrairement à ce que 
vous indiquiez tout à l'heure, Quand nous 
aurors donné nôtre avis, l'Assemblée na- 
tonate en tiendra compte ou non, et, im- 
méliitement après, le texte sera promul- 

Nous ferions done À Ja fois une œ 
plus digne du Conseil de Ja République et 
également plus efficace et plus utile en 
votant le contre-projet que je me 
permis de vous proposer, 

M. le président. Personne ne 
plus la parole 9... 

Je mets aux voix le 
M. Pernot, 


(Le contre-projet est adopté.) 


M. le président, Le texte que le Conseil 
de la République vient d'adopter remplace 
les articles 1® et 2 de Ja Proposition de loi. 
« Art, 3, — Les dispositions de l'article 
P'é:uer ne sont pas applicables si le pre- 
neur exploite un autre bien rural, s'il est 
emboucheur, Marchand de bestiaux 
Comtacrçant, » 

M. Dulin, président de 
‘agriculture, Je demande le renvoi de la 
Proposition de loi à Ja Cornmissien, 

M. le président, Le renvoi demandé 
à ‘onmission est de droit. 

En conséquence, le renvoi est ordonné, 
l'indique que, S'agissant d'une discus- 
sion d'urgence, la Commission doit se réu- 
Dir immédiatement Pour faire connaître 
fon avis,.au cours de la présente 


uvre 


suis 





demande 


Contre-p'ojet de 


ou 


la commission de 
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STATUT DE LA COOPERATION 


Demande de discussion immédiäte d'un 
Sur Un projet de loi. 





avis | 


3. le président. Conformément à l’arti 
8 du règ'ement, le Gouvernement de. 
Bande la discussion immédiate du projel 
de loi, adopté par l’Assemb'ée nationale, 
Porlant statut de la Coopération, 

Il Ta être procédé aussitôt à l’affichare 


dis 


a Clé adoptée débat par l'Assemblée 
Nationale. 
Comme vous le 


savez, l’ 24 de l'or- 


donnance du 17 Octobre 1945, modifié par 
la loi du 13 avril 196, relative au statut 
juridique du fermage, traite de là résilia- 
lion éventuelle des baux à ferme en Ci 


de décès du preneur, 

À l'alinéa 3 de cet article, 
que le droit de résiliation est accordé au 
bailleur dans le cas où le 
ne laisse ni Conjoint, ni ascend int, 
cendant d’au cize ans au 
jour du décès habitant ou cultivant l'ex- 
ploitation avec Jui OU justifiant eri- 
semble de Connaisances th 'iIQUuES el pra- 
tiques agricoles. 

Le texte de la proposition que vol 
mission de l'agriculture a adonté à l’una 
nimité et que j'ai l'honneur dé ram: rter 
devant vous en ce Hioment ; 
permettre à l'un des parents, jusqu’ 
ième degré inclus, d' 
pour la France », de continu 
tion dont ce parent avait assuré la 
marche pendant l'absence du mobilisé, 
prisonnier ou du déporté décédé pendant 
la guerre. 

Pien que je sois 
rappelait tout à 

le président Pernot, hostile 
Cédure qui consiste à Modifier sans cesse 
un Statut du fermase vote à Ja hâte, dont 


MOINS S$S 


are 


d'un 


en principe, comme le 


l'heure fort justement 


le moins qu'on puisse dire est qu'il a ] 
soin de retouches sérieuses, je er ec 
Pendant que le Conseil à li République 
Gevrait émettre un avis favorable à la pro- 
position de loi dont il S'avit. 

S'il en est ainsi, le texte du troisième 
alinéa de l’article 24 de l’ordonnm e dun 
17 octobre 1956, modifiés nu la loi du 
13 avril 1916. serait « rmmnicté le ] fa nn 
Suivante: « ou lorsque k { r étant 
m l P Ze la Fran e NA pas ! l pa- 
ren jusqu'au quatrième degré incl 
aYant assuré en son absence la bonne 
Marche de l'exnloitati nm et en état de la 
Continuer. » (Applau hissements.) 

M. le président, 1: parole est à M. Min- 


viclle, rapporteur pour avis de la commis- 


> ù Re sion de Ja justice t de la législation. Our 
de cette demande de discussion immédiate. te ace et de la Iégislati 


Sur laquelle le Conseil de la Répnbliqne ne 
Pourra être appelé À statuer qu'après l'ex- 
Diralon d'un délai d'une heure, 





STATUT Du FERMACE 


Discussion immédiate et adoption d'un 
sur une proposition de loi, 


avis 





… M. le président. Je rappelle au Conseil 
de la République, que la commission de 
äsliculture à demandé là discussion im- 
IMédiate de Ja Proposition de, loi, adoptée 
Par l’Assemblée Nationale, tendant à modi- 
lier l’artic'e 24 de l'ordonnance du 17 oc- 
avril 


lobre 1945 modifié par la loi du 15 
4916 sur le statut, du fermage. 

Le délai prévu par l’article 58 du règle. 
est expiré, 





ment 





aire Connaître son avis AaVis n° 652 


M. Minvielle, TAprortenr, pour avis. 
la commission de la justice et de législa- 
lion. La commission de la justice, à l'1 
nimité, donne un avis fax able à la 
position.de loi 


M. le président, P rsopine 
plus la parole dans 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consuite le Conseil de la Nu publique 
sur le passage ] l'article 
unique de la proposition de 

(Le Conseil décide de passer à L 
Sion de L'article unique. 


M. le Président. Je donne Jocture de 


l’article unique. 


ne ue n 


la discussion ore- 


« Arliclr unique. — Le troi ième aliné: 


\ re 
de l’article 24 de l'or IOnNance du 147 o: 
tobre 1945, modifié par l'article 17 de la 


de | 






































Discussion 


M. le président. Je 


de la 
la rec 
gucrr( 


? L 59 }, ] , 111 } À 
Cons eu 10 1a Rép "EU H (E rte.) 


HABITATIONS A EON MARCHE 


immédiate et adontion 
Sur un projet de loi. 


d'un avle 


rappelle au Conseil 
République que là commussion de 
onstruction et des donna 


> à déimnandé la discu immédiate 


1011 


du projet de loi, adopti bar l’Ascem 68 
nationale, modifiant la léeis ilion des habi.- 
talions à bon marché et in Uluant un ré- 
gime provisoire de pret, ne SO | 

Le délai prévu par l’article 58 du règ e- 
ment est expiré, : 

En conséquence, je vai appeler le Con- 
seil de la République à Slatuer sur la de- 
mande de discussion immédiate. 

Il n'y à pas d'opposition 7. C 

La discussion irom liate est ord née. 

La parole dans la discus ton icrale 
est à M. Chochoey ipporteur de la com- 
Mussion de la reconstruction et 4 lom- 
mages de guerre pour donner lecture de 
on rapport 19 GS), 


M. Chochoy, rapporteur de la commis- 
| sion de it TeCOnSiruclion et di ç dommages 
| de guerre. Mesdames, mes lé ui + I pe AS 

sembliée est sie au projet de 1, adopté 
| sans débat par l'Assemblée nationale lans 
| sa Séance du mardi 42 août, modifiant la 
| législation des habitat \ bon marché 
| et instit it un régime | r'é prêts 
: | Le vote dn projet qui nous est soumis 
| tend à favoriser la construction linmédiate 
| d’immeubl! lu type « ILB.M. » et ceci 
| pour répondre aux nécessités que pose le 
| relogement des sinistrés ou simplement 
| améliorer 1a tuation d ilés populeu cs, 
| Où sévit une crise ë du log: ment, 
| Le offices et socitlés d'habitations à 
| bon marché ont permi , dans la période 
| qui va de 1920 à 1939, l'édifica lon VAR 
| nomin néant de ementis & mbres 
| et sot | eu répondant à toutes les 
C mditior hx CH requ es. 4 

Les b ures en ont lé } ur la plu- 
part des salariés ou des travailleurs 
‘evenu modeste. 
do fe: s n'ont plus rempli complète- 
ment leur mission et ont dû abandonner 
leur programme de travaux depuis le dé- 
but de la guerre 

Le coût élevé de la construction et la 
condition présente des petits et moyens 
salair nt des obstacles sérieux à la 
reprise ue l'activité des organismes sus- 

ISes 
: Dans la situation présente, pour qne leg 
sociéi d'habitations à bon marché puis- 
sent ] ser des opérations équilibrées, 
elles seraient tenues de demander aux fu- 
turs locataires une contribution hors de 
mesure avec leurs re sources, 

ll est donc ind pensable d'instituers 
Sans tarder, un régime provisoire de prêts. 
qui permelra d'utiliser le crédits ouverts 
au fitre de l'arti 15 de la loi de finances 
du 23 décembre 1946, portés à 9 rnilliardsg 
par la Joi n° 47-580 du 20 mars 1947 
- Votr mission de la reconstruction 
et “le 1! nn 94 Aa gucrre ten int 
CoMmpie que dans de nombreux endroit de 
notre lurriloire se trouvent une nains 
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d'œuvre et des matériaux qu'il n’y a pas 
intérét à déplacer, souscrit vo:ontiers à la 
construction d'immeubles neufs, même 
s'ils ne doivent pas en remplacer d'autres 
qui ont détruits, 

11 faut d’ailleurs souligner que les sour- 
ces de financement des constructions au 
titre des habitations à bon marché sont 
tout'à fuit différentes de celles prévues an 


te 
eu 


titre des dommages de guerre, 

En effet, les crédits-mis par l'Etat à la 
disposition des oftices et sociétés d'habita- 
tions à bon marché pr viennent de Ja 
caisse des dépôts et consignations, qui à 
toujours affecté, chaque année, une s0om- 
me déterminée pour la construction de ce 
genre d'habitations, 

Toutefois, notre commission a eu le 
souci de sauvegarder au maximum les 
intérêts des sinistrés et elle n’a pas voulu 
failir à son rôle essentiel, la défense de 


ceux dont le foyer a été détruit par la 
guerre. 
ç 


t dans cet esprit que nous avons 
marqué notre vo'onté unanime de voir 
les imimeubies édifiés et leurs apparte- 


ments attribués par priôrité aux sinistrés 
locala res ou proprit taires qui n'ont pas la 
ibilité de reconstruire et remp:issant 
es conditions exigées par la lég.shation 
les habitations à bon marché, 
Les dispositions principales du projet 
loi ont, les unes, un caractère provi- 
», les autres, un caractère définitif . 
Elles peuvent se résumer ainsi: 


Jupes 


1° Création d'un régime transitoire de 
prèts comportant des avantages financiers 


exceptionnels, entre autres: allongement 
de la durée d'amortissement de quarante à 
soixante-cinq ans, amortissement différé 
pendant les cinq premières années, re- 
mise compièle des intérêts pendant les 
deux premières années, et, au cours des 
huit années suivantes, remise égale à la 
moitié des intérêts échus. 

90 Fixation de nouveaux maxima de 
lovers en retenant que les maxima en vi- 
gueur déterminés par le décret du 27 avril 
1937, déjà insuffisants pour assurer une 
exploitation normale des immeubles ache- 
vés en 1937, ne sauraient être appiiqués 
aux constructions nouvelles. 

3 Simplification et compléments ap- 
portés à la législation antérieure, en vue 
surtout de protéger les intérêts de lPEtat 
contre les spéculations rendues fréquentes 
par l'accroissement de la vageur de la pro- 
priété bâlie, 

Ce projet de loi a été voté sans débat 
par l’Assemblée nationale. 

Votre commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, assurée que 
les constructions réalisées iront autant que 
possible aux sinistrés par priorité, et que 
toutes les règles d'hygiène et de confort 
que réclame notre époque seront respec- 
tées, vous demande d'adopter le projet 
tel qu'il a été accepté par l’Assemblée na- 
tionale. 

En faisant ce geste, vous aurez servi ja 
reconstruetion et contribué à résoudre le 
grave problème du logement.- (Applaudis- 
sements.) 

[:. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
raie ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage À la discussion des articies 
du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des article:.) 

M. 
icie 

« Art, 17, — An cours de l'année 1947, 
des prèls spéciaux peuvent être consentis 


e président. Je donne lecture de l'ar- 
Le, 





par l'Etat aux offices et sociétés d'habita- 
tion à bon marché: 

« 1° En vue de la construction ou de 
l'achèvement par ces organismes d’im- 
meubles satisfaisant à des caractéristiques 
qui seront déterminées par arrêté du mi- 
uistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre des finances; = 

« 2° En vue de Ja réalisation de tra- 
vaux de- modernisation, d’'agrandissement 
et d'entretien d'immeub'es appartenant à 


ces organismes, construits sous Je régime 
bon ! 


de Ja législation des habitations à 
marché ou répondant aux conditions re- 
quises par cette législation. » 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mels aux voix l’article 1*, 

(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — Les prêts 
accordés en vertu de l'article précédent 
portent intérêt aux taux de 2 p. 160 l’an; 
ils sont assortis des garanties prévues 
par Ja législation des habitations à bon 
marche, 

« Les prêts destinés à la construction 
ou à l'achèvement d'immeubles sont rem- 
boursables en soixante-cinq anseau maxi- 
mur, L'amortissement peut être différé 
pendant cinq ans au plus. Au cours des 
deux premières années de Ja durée du 
prêt, les organismes coneétructeurs béré- 
ficient d’une remise complète des intérêts 
échus, et, au cours des huit années sui- 


,Vantes, d'une remise égale à la moitié des 


intérêts échus, 

« Les prêts destinés à des travaux de mo- 
dernisation, d’agrandissement ou d'entre- 
lien sont amortissables en trente ans an 
maximum; les organismes emprunteurs 
bénéficient, au cours des cinq premières 
années, d'une remise égale à la moitié des 
intérêts échus, » (Adopté.) 

« Art, 3, — Les prêts qui peuvent être 
consentis par l'Etat aux 9rgan'smes d’habi- 
tations à bon marché et aux sociétés de 
crédit immobilier sont accordés par le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme sur proposition d’une commission 
comprenant: un représentant du  minis- 
tre de la rèconstruction et de l'urbanisme, 
un représentant du ministre de la santé 
publique et de la population, deux représen- 
tants du ministre des finances, un repré- 
sentant du directeur général de Ja caisse 
des dépôts et consignations et deux repré- 
sentants de l'union nationale des fédéra- 
tions d'organismes d'habitations à : bon 
marché choisis, l'un parmi les adminis- 
trateurs d’oflices publics ou de sociétés 
anonymes d'habitations à bon marché et 
l'autre parmi les administrateurs de so- 
ciétés de crédit immobilier ou de sociétés 
coopératives d'habitations à bon marché, 

« Toutes les fois que la garantie des col- 
leclivités locales sera envisagée à l’occa- 
sion d'un prèt, la commission sera com- 
plétée par un représentant du ministre de 
l'intérieur, » (Adopté.) 

« Art. 4. — Des arrêtés du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ministre des financé<, pris sur avis de Ja 
commission instituée gar l’article 3 ci-des- 
sus, fixent le montant maximum des prêts 
le montant maximum des prix de revient, 
le taux des avances ordinaires de PEtat, 
et lo taux d'intérêt maximum des prêts 
consentis par les organismes d'habitations 
à bon marché aux emprunteurs particu- 
liers, » (Adopté.) 

« Art, 5, — Des arrêtés du ministre de ja 
reconstruction et de l'urbanisme et du mi- 
nistre des financez, pris sur avis de Ja 
commission instituée par l’article 3 fixent 
les maxima de loyers applicables aux ha- 
bifations scumises à Ja iégislation sur les 
habitations à bon marché, 


« Pour l'application de ces maxima, sont 
considérés comme habitations à Jovers 
moyens, les logements conformes aux diss 
positions des articles 2 et 3 du décret du 
20 octobre 1928 et qui remplissent 
conditions de confort déterminées par 
dits arrêtés, » (Adopté.) 

« Art. 6. — En dehors du rembourse 
ment des fournitures individuelles faites 
aux locataires, de Ja récupéralion des 
taxes communales et de l'impôt foncier, 
les charges communes ne pourront dépas- 
ser 20 p. 100 des maxima de loyers. » — 
(Adopte.) 

« Art. 7, — L’alinéa 2 de l’article 13 
la loi du 5 décembre 1922 est 
ainsi qu'il suit: 

« Les délibérations concernant les em- 
prunts sont exécutoires en vertu d’un ar- 
rêté du préfet, après avis dans les mêmes 
formes; cependant, si les sommes Gépas- 
sent 15 millions de francs, ou si, réunies 
aux chiffres des autres emprunts non en- 
core remboursés, elles dépassent 15 mil. 
lions de francs, l'emprunt ne peut être au- 
torisé que par un arrêté du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Toute aliénation volontaire, 
toute promesse de vente ou tout échange 
d'un élément du patrimoine immobilier 
des offices et sociétés d'habitations à hon 
märché est nul et de nul effet gil y a été 
procédé sans autorisation préalable du mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urha- 
nisme et äu ministre des finances. 

« En cas d’inobservation de ces disposi- 
tions, la nullité des actes est prononcée, 
les parties appelées, par le président du 


es 


de 


modifié 





tribunal civil statuant suivant la proct- 
dure des référés, à la requête du ministère 
public, sur demande, soit de la partie lé- 
sée, soit du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme. 

« L'action en nullité pourra être excr- 
cée, même si les actes remontent à une 
date antérieure à la promulgation de la 

résente loi. Elle se prescrit par dix ans 
à compter de la date de l'acte. » — 
(Adopté.) 

« Art. 9. — Le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 10 de Ja loi du 5 décembre 1422 est 
remplacé par Ja disposition suivante: 

« Ainsi constitué, le conseil d’adminis- 
_tration doit s’adjoindre deux locataires 
élus par les locataires des immeubles qu'il 
gère, un représentant élu des groupe- 
ments locaux de sinistrés; ces représen- 
tants ont la qualité d'administrateur au 
même titre que les dix-huit membres pré- 
cédemment désignés, » — (Adopté.) 

« Art. 10. — L'article 8 de l’ordonnance 
n° 45-2683 du 2 novembre 1945 est rem- 
placé par le suivant: 

« Les propriétaires sinistrés qui répon- 
dent aux conditions prévues par la légis- 
lation sur les habitations à bon marché 
ourront bénéficier de prêts consentis par 
es sociétés de crédit immobilier dans Îles 
conditions prévues. au titre If susvisé. » 
— (Adopté.) / 

« Art. 11. — Sur le produit de la re- 
devance acquittée par les organismes d'ha- 
bitations à bon marché dont l'emploi est 
prévu par l'article 13 du déeret-loi du 
24 mai 1938, il peut être prélevé une par- 
ticipation aux frais des fédérations. grou- 
ant lesdits organismes en vue ‘d'assurer 
eur meilleur fonctionnement, la coordina- 
tion de leurs activités et le développement 
de la propagande en faveur de Fhäbitation 
familiale et populaire. Les conditions et 
l'importance de cette participation seront 
déterminées pe un arrêté du ministre des 
finances et da ministre de ja reconstruc- 





| 


| tion et de l'urbanisme. » — (Adopté.] 
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« Art, 12. — Sont abrogées toutes dispo- prise) du statut des baux ruraux confor: Li lai prévu par l'article-! igle 
lu it { Pauil 4 dE 


siions contraires à celles de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
gur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTA.RE 


M. le président. J'ai recu de M. Fodé 
Mamadou Touré un rapport supplémen- 
ture fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de MM. Ousmane Socé, Fodé 
Mamadou Touré et des membres du 
groupe socialiste S.F.L.0. tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ordonner Ja sup- 
pression, en Afrique occidentale francaise, 
des sociétés de prévoyance et leur rempla- 
cement par des coopératives agricoles ad- 
ministrées par des gérants élus par les 
intéressés (n° 338 et 494). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 651 
et distribué. 

Le Conseil de la République voudra sans 
doute suspendre sa séance pendant quel- 
ques instants ? (Asseniiment.) 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dir-sept heures, 
est reprise à dix-huit heures vingt-cinq 
minutes.) 


M. le président. La stancc est reprise, 


NT Fr 


TRAVAIL ET REPOS HEBDOMADAIRE 
DANS LES PROFESSIONS AGRICOLES 


Retrait d’une proposition de résoluticn. 


M. le président. Je dois informer le 
Conseil de la République du retrait de la 
proposition de résolution déposée ave: 
demande de discussion immédiate par 
M. David et les membres du groupe com- 
muniste, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à demander au Conseil de la Répu- 
blijue la discussion immédiate de la pro- 
position de loi, âdoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à réglementer le temps 
de travail et le repos hebdomadaire dans 
les professions agricoles. 

La parole est à M. Primet. 


M. Primet. La commission de l’agricul 
ure s’est réunie. Les membres de tous les 
groupes s’y sont engagés à tout faire pour 
que cette discussion vienne au plus vite 
devant le Conseil de la République. Ils ont 
demandé à M. le président de la commis- 
Sion de faire inscrire cette proposition de 
loi à la prochaine conférence des prési- 
dents, pour qu’elle vienne en discussion à 
une très prochaine séance. C’est à la suite 
de ces promesses que nous avons retiré 
notre, proposition de résolution, 


me 4 se 
STATUT DES BAUX RURAUX 
Suite de la discussion et adoption après 


deuxième délibération d’un avis sur une 
proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de la proposition 
de loi, déposée au Conseil de la Répu- 
hlique, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relâtive à 
33 (droit de re- 


après déclaration La mp 
l'application de l’article 





mément à l'interprétation formulée par ja 
loi du 9 avril 1947. 

Je donne lecture de J'articlé 3 

« Art, 3. — Les dispositions de l’article 
premier ne sont pas applicables si le pre- 
neur exploite un autre bien rural, s’il est 
emboucheur, marchand de bestiaux ou 
commercant. » 

Personne ne demande la parole 

Je mest aux voix l’article 3. 


(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. ] a parole et à M. le pré- 
Sidènt de la commiseion de l’agriculture. 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture. En vertu de l'article 56 du 
règlement, je demande au conseil de pro- 
céder à une seconde délibération. 


M. le président. La seconde délibtration 
demandée par la commission de l'agri- 
culture est de droit, 

La commission est-elle en mésure de 
présenter ées conclusions en vue de la 
deuxième délibération ? 


M. ie président de la commission de 
l’agriculture. La commission s'est mise 
d'accord sur un nouveau texte, pour 
lequel nous avons même eu recours aux 
lumières de M. Pernol, Elle vous demande 
d'adopter les deux articles dont M. le 
président va donner lecture. 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 

« Art, 1%, — L'article 31 de l’ordonnance 
du 17 octobre 1945 modifié par ja loi du 
13 avril 1946 est modifié ainsi qu’il suit. 

« Au cas où il viendrait à être etabii 
soit que celui qui a excipé du droit de 
reprise ne se trouve pas dans les condi- 
tions permettant l'exploitation effective 
et permanente du fonds prévue au 
paragraphe 1% de l’article 33, modifié par 
la loi du 9 avril 1947, soit que le proprié- 
taire n’a exercé la reprise du fonds ou de 
partie du fonds que dans le but de faire 
fraude au droit du preneur, notamment par 
des opérations de location ou de vente, 
le preneur à droit, soit au maintien dans 
les lieux si la décision validant ie congé 
n’a pas encore été exécutée, soit à la réin- 
tégration dans le fonds ou la reprise en 
jouissance des parcelles avec ou sans dom 
mages-intérêts, soit à des dommages-inté- 
rêts. 

« En cas de validation du congé, la sor- 
tie de l'occupant ne pourra être exigée qu’à 
la date normale d'échéance du bail au 
cours de l’année 1948, » 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l’article 4°. 

(L'article 17 est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Les dispo 
sitions de V'artice 1% ne sont pas 
applicables si le preneur exploite un au. 
tre bien rural, s’il est emboucheur, inar- 
chand de Bestiaux ou commerçant, » — 
(Adorité.) 

Je mets aux voix l’ensemble de j'avis sur 
la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


— 50 — 
STATUT DE LA COOPERATION 


Discussion immédiate et adoptioñ d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Consei! 
de la République que le Gouvernement 
a demandé la discussion immédiate dn 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant statut de la coopérstion, 





i le-58 du règie- 
ment est expire, 
Je consulte Je Conseil de la Résublhique 
sur la discussion immédiate. 
Il n ÿ à pas d’ 


» 


"it | 
opposition ?….. 


La discussion immédiate est ord mnée 

Dans la discussion généra'e, 11 parole 
est à M. Charles-Cros, rapporteur ‘apport 
n° { 


M. Charles-Cros, rapporteur de la com: 
mission des affaires 
douanes et des conventions commerciales. 
Mesdames, messieurs, en présence ces pro 
blèmes importants que pose la "oonéra- 
tion au sein de l'économie du pays, votre 
commission des affaires économiques au 
rait désiré entreprendre et mener à bien 
l'étude approfondie qu'appellerait la mise 
au point du statut de cette activité na- 
tionale. Elle aurait souhaité pouvoir pra 
céder à de nombreuses consullalions et 
confronter, au cours de larges “changes 
de vues les opinions de ses membres. 
avant de vous présenter la syn!hès 
opinions émises. Elle m'a chaigé de dire 
ici combien elle regrette de n'avoir pu, 
faute de temps, consacrer qu'une séance 
à l'examen du projet de loi soumis à vas 
délibérations. Au cours de celle-ci, cepen- 
dant, un certain nombre de modifications 
ont été adoptées, Nous vous demandons de 
les ratifier. 

Pour une fois d'ailleurs, une fois n'es! 
pas coutume, c’est l’Assemblée nationale 
qui aura joué le rôle de chambre de ré 
flexion. Si l’on en croit en effet M Île 
rapporteur de la commission des affaires 
économiques dans l’autre Assemblée et 
rien ne nous permet de douter de ce qui: 
avance, les 29 articles ont fait, au alais 
Bourbon, « l’objet d'une étude sérieuse ». 

Au surplus, la question n'est Pas nou- 
velle. M. le président du conseil avais 
déjà, il y a un an, en sa qualité de dé- 
puté à l’Assemblée nationale conatituante, 
déposé une proposition de loi portant statut 
de la coopération et, dans l'exposé des 
motifs, il rappelait que c’est en 1937 
qu'avait été constituée à ja vice-présidence 
du conseil une commission interininisté- 
rielle chargée de préparer le statut général 
de la coopération et dans laquelle étaient 
représentés la plupart des dépa:tements 
ministériels et un certain nombre de mou- 
vements coopératifs intéresses. 

La commission mit au point, en 1939, 
un texte qui recueillit l'accord des admi- 
nistrations, mais ne put, en raison des 
circonstances, être soumis au Parlement. 

Je note que, dans ce document, M. le 
président du conseil signae que l'origine 
du projet remonte à 4885... Pour tout dire, 
c’est plus de soixante ans de réf'exion. 

A ce propos, il n’est peut-être pas inu- 
tile de reprendre ici les arguments pré- 
sentés tant de fois par Les apologistes de 
la coopération, de rappeler avee eux dans 
quelles conditions et au milieu de quels 
troubles le mouvement coopératif a pris 
naissance. 

La coopération n’est pas un phénomène 
de génération spontanée. 

Le xix° siècie naissant connut de pro- 
fonds bouleversements comme notre pla- 
nète n’en avait pas connu peut-être depuis 
2,000 ans. L'avènement du machinisme, le 
développement de la grande industrie, 
l'apparition du prolétariat furent des fac- 
teurs considérables dans le bouillinnement 
d'idées d'un siècle qu'on a pu qualifier de 
stupide. 

D'immenses possibilités s'ouvrent alors 
A‘la nouvelle classe dirigeante: la bour- 
geoisie. Sûre de sa force et de son génie, 
elle part à la conquête du monde. Un élan 
extraordinaire secoue la vieille Europe. 


economIques, des 


des 
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Des usines, des fabriques $4 
s'élèvent et couvrent les nations 
à celte iièvre créatrice. 

De anerveilleuses machines viennent se- 
conder l'effort de l'homme, mais, il faut 
bien le dire, non en vue de le filtrer, 


créent, 
en proie 


Jia ulement dar Je but d'accroître 
pr turtron et p fit. 

Des doctrines économiques nouvelles ge 
fondent, adaptées aux besoins de ce capi- 
ta Hstn e Jeune, en June AasSLeisSiwl), cn 
plem éian révolutionnaire 

M 1d- Î re à CA te POouss( P auda ie use et 


fertile se développe une classe 
misérable, 


ouxrière, 
sou eut exploitée. 
( la sueur et les 


C'est alors que l'élite ouvrière tourne 
£ regards vers des horizons plus cké- 
utera la voix de ceux qui 


ont formé Ve rève d’une société plus juste 
lus hurmaine, la voix des philosophes, 


listes français, qui annoncemt en 
termes généreux la venue des temps nou- 
veau pat l'association ouvrière, par des 
réumions d'hommes mettant en commun 
leur tapilal travail, leur capital de produc- 
teur sans recherche de protit, sans autre 
but que l’affranchissement de leur condi- 
tion d'existence. 

Après des tâtonnements, des expériences 
plus ou moins heureuses, le mouvement 
C epéra tit s'épanouit et progresse. Il est 
aujourd'hui l'instrument de conquête de 
la dignité d'homme, d'un peu plus de 
bonheur, de justice <t de fraternité. 

L est, dans le domaine économique, Ja 
préliguration de ce que “peut être demain 
une socitié heureuse, où l’homme ne sera 
plus l’eschve d'autrui, mais le maître de 
son destin. 

Mais, pour en revenir au présent, dans 
la situation économique actuelle, alors que 
] entielle de l'Etat 


L 
a prébccupalion es 


; - Vus. 
cousiste à équilibrer Les salaires et les prix, 
les recettes et les dépenses. le problème 
lé 2 nérati , 80 ré 

de, la cooptrauon se puse avt une acuité 


d'autant pius marquée qu'un nouvel es- 
sor de cette dernière est à prévoir dans 
tous les domaines, en vue de contribuer 
à la reconstruction du pays. Poi ur permet- 
tre à cet essor son pl * 
il importe, avant tout, de donner à la 
coopérati in française un cadre à la fois 


In 6 pa US sC0li 


se. et complet, duns lequel ‘el puisse 
se développer harmonieuse ment et parti- 


ciper ainsi au relèvement économique de 
notre pays. 

Plus que jamais, dans ce 
versé de l'après-guerre, où la recherche 


exclusive du profit constitue la seule loi 
guidamt l'activité de ia plupart des hom- 
Ines, où l'existence du murché clandes- 
tin vient 1roubler çt fausser profondément 
la réprutition des richesses collectives, la 
coopération est appelée à joucr un rûic iin- 
portant dans l'économie nations « -L'Ex- 
cusion de la recherche du profit, l'appli- 
calion de la solidarité et de ù phare 
humaine dans le rude combat de là produ 

on et de la réparütion des richesses, 


tels sont les apports bicnfaisants æt sains 
de l'esprit ( 10pératif. 

Or, la legislation actuelle de la Coupéra- 
; seulement de nom- 


eus branches spécialisées ; un el tut 
gémoral, sorte d'assise de toute la légis- 
lation ua de la coopération fuit üu rtuel- 
ment défaut: le projet de doi présenté par 
le Goux iement et adopté avec quel [ues 
légers remaniemenmts par l'Assemblée ma- 
tionale à précisément pour but de com- 
bler celle lacune. G pr ü} | se jiopose, 
Üalis € { nb 

De d r d'une facon aussi précise que 
î } n ve, S ap 
q les fi es de Ccouop'cralion 

DR 


h 








(agricole, de con omrmation, de crédit. ar- 
tisanalrs et, en assurtissant de éanctions 


pénales l' nploi abusif de cette dénomima- 
tion, d'éviter que derrière Ja Tégistation 
de la Co0p{ ration s'abritent des simili- 
coopératives, Inasquant des intérêts com- 
Inerciaux OÙ Privés; 
D'établir T'organisation et l'adm 
tion des coopératives 
D'instaurer, notamment par l'établisse- 
appropriée, les con- 


inistra- 


an nue indispen- 
sables, spécialement à égard des adrni- 
pistrateurs ou gérants: 

D’amorcer enfin une codification des 
textes législatifs régissant la coopération; 
premit re étape xcrs une codiÿcation coxm- 
plète de la matière, le projet constituera, 
en effet, ous de titre « Des coopératives 
en général », le livre I* du code de la 
coopération. 

Une caractéristique essentielle de ce 
texte, c’est qu'il fixe les lignes générales 
d’un statut qui ne contredit en rien les 
règlements particuliers qui régissent cha; 
que organisation coopérative. 

Le régime juridique des sociétés coopé- 
ratives sera donc, tout d'abord, celui qui 
est détini par le présent proget et, en oultre, 
chäque forme de la coopération éera régie 
par une loi particulière; c'est ainsi qu'il 
existe une loi particulière pour Iles socié- 
tés agricoles, une pour tes sociélés de cen- 
sommation, une pour les associations ou- 
vrières de production, une pour le crédit 
populaire; ces lois particulières pourront, 
d’ailleurs, à l’occasion Ge leur codification 
ultérieure, faire l'objet d'utiles revisions. 

Signa'aus, au passage, que l'article 9 
du projet, appliquant le principe déjà 
édicté par l'article 4 aux termes duquel 
« des associés d'une caepérative disposent 
de droits égaux dans sa gestion », spécifie 
que « chaque dispose d'une voix 
à l'assemblée générale ». Cette application 
du principe porn < Un homme, une 


associe 


voix » est cependant tenue en échec pour 
les unions de coopératives ; pour ces der- 
nières, en effet, le projet tient compte, 


pour l'attribution du nombre de voix à 
chaque coopérative adhérente, soit de l’im- 
portance des affaires traitées avec l'union, 
soit de l'effectif de ses membres. 

Soulignons également la disposition heu- 
reuse de l'artic le 42, qui prescrit que les 
paris sociales des coopératives devront être 
libérées d'un quärt au moment de leur 
souscription et que le premier versement 
ne pourra être inférieur à 100 francs ; ainsi 
disparait l'une des faiblesses du mouve- 
ment coopératif dans le passé, toute per- 
sonne pouvarit, jusqu'à ce jour, devenir 
sociétaire pour une somme dérisoire et 
pouvant, ca adhérant, se borner à libérer 
un pourcentage mfime de l’action. 

Poursuivant l'examen détaillé des arti- 
cles, il est apparu à votre commission que 
certaines relouches au texte proposé étuiemt 
souhaitables et seraient de nature à den- 
ner une \igueur accrue à l'application de 
la loi. 

C'est ainsi qu'à l’article 17, votre com- 
mission estime utile d'introduire, parmi 
les objets essentiels des coopératives, la 
notion de qualilé dans les objets produits 
ainsi que, à côté de la notion de réduction 
ädu prix de revient, celle, le cas échéant, 
üde la reductjon du prix de vente. 

A l'article 13, votre commission a cru de- 
voir préciser le sens dés mots « capital 
auginenté » en remplaçant ces deruiers 
termes par les mots « capital souscrit au 
moment de la réduction ». 

À jd'articie 14, voire comm 


ission propose 
une simpa 


rédactionnelle 


LiouLicalion 





conforæe, 
cle 2. 

A Tarticle 15, la commission a expring 
le désir de voir explicités les termes 


d'ailleurs, aux termes de l'art. 


= + du 
premier alinéa qui visent une « rép i- 
tion » entre associés au prori la des on ra. 


tions traitées. 

C’est dans ce but qu’une nouvelle rédie. 
tion vous est proposée: « nulie répartition 
de ristourne ou {rop-percu ne peut ctre 
opérée... » (le reste Sans changement. 

L'article 16 prévoit que, sous cerlaines 
conditions, une parlie des excédents d'ex- 
ploitation pourra être atlribuée suit à 
d'autres cocpéralives et unions de coopé- 
rauves, soit à des œuvres d'intérêt géncral 
ou professionnel. Votre commission a esti- 
mé qu'il serait conforine au but de la coo- 
péralion de restreindre l’objet même de 
ces œuvres en remplaçant notamment les 
mots « intérêt général » par les mots « in- 
térêt social . Elle a cru, d'autre part, et 
dans le même esprit, devoir préciser que 
ces atuibuiions de subveniions ne pour- 
raient être faites qu'en faveur d'œuvres 
instituées au profil exclusif des sociétaires, 

A l'article 17, vote commission à pro- 
posé de supprime r les mots® « soit sur jes 
résultats des exercices suivants sans toute. 
fois aller au delà du quatrième », expri- 
mant ainsi le souci d'une bonne gestion 
qui présuppose l'impossibilité de tirer des 
traites sur l'avenir. 

Une modification à l'article 19 vous est 
proposée; elle n'est que la conséquence 
de la nouvelle rédaction adoptée, ou plu- 
tôt proposée, pour la fin du premier alinéa 
de l’article 16. 

Enfin, à l’article 28 bis, la commission 
unanime souhaite que Ja loi soit applica- 
ble à l’ensemble des territoires de la Répu- 
blique, territoires d'oukre-mer compris. 

En conclusion, votre. commission vous 
demande de donner un avis favorable au 
projet de loi qui vous est SOUINIS SOUS ré- 
serve des modifications qu'elle vous pro- 
pose et dont le texte vient d’être distribue 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dulin 
rapporteur pour avis de la comm 
l'agriculture {avis n° 656). 

M, Oulin, rapporteur pour avis de la 
commission de d'agricullure. Mes 
collègues, la commission de l'agriculture à 
| l'unanimité a donné un avis favorable au 
texte de l’Ascsembiée nationale, Elle se féli- 
eile 5 le Gouvernement et en particu- 
lier le président, M. Rarmadier, grand Co0- 
pérate É et vieux coopérateur ait enfin 
proposé le texte présenté par le çoinité 
mational de l'entente cocnérative. C'est 
pour cela que, comme coopérateur agricole 
moi-même, je suis très heureux qu'enfin la 
coopération voie ele aussi son statut déli- 
nitivement accompli. C'est pour cela que 
la commission d'agriculture, à l'unanimité, 
demande au Conseil dé la République de 
danner un vote favorable à ce texte. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président, La parole est,à M. Ar- 
mengaud, président de la commission des 
affaires économiques. 

M. Armengaud, président de la commis- 
sion des affaires économiques. Monsieur le 
président du conseil, mes chers collègues, 
certains se sont élonnés de Ja résistance 
du président de la commission des affaires 
économiques à une discussion immédiate. 
Ne serail-ce qu'en raison des protestations 
véhémentes des divers présidents de coim- 
missions el des divers rapporteurs an cours 
des dernières séances, il eûl été facile 4 


LiSsiON u 


chers 


comprendre à priori les réactions du pr° 
dent de la commission des affaires écono- 





miques. IL nous semble en eflelt regict 
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uh'e, voire intolérable, que ie Gouver- 
nement croie devoir, à tout propos, jm- 
pos ràla chambre de réflexion où pré su 
mée tele, un travail accéléré qui empêche 
cette Assemblée de jouer comme il 
vient son rôle, alors que les textes soumis 
à la fois par le Gouvernement et par la 
remicre Assemblée, lorsqu LS Sont precl- 
pités, n'ont pas toujours la clarté rédac: 
fjonnelle qui nous permettrait, où qui per- 
mettrait au Pays, d'en tireæ un profit ma- 
run. 

a pe également regrettable que toute 
résistance au vote précité d'un projet soit 
considérée comme un? altitude politique 
d'hostilité à ce projet, car si c'était Ie cas 
nous ne serions vraiment plus des hommes 
jibres, mais nous deviendrions des can- 
didats esclaves dans une démocratie appe- 
jant de ses vœux la dictature. Par consé- 
quent, aucune protestation ne sera ,suffi- 
samment forle pour éviter une précipita- 
tion regrettable, à tous égards, sous l'ef 
fet de pressions diverses aussi bien du Gou- 
vernement que des membres de l'Assem- 
plée, surtout quand il s’agit d'un problème 
important comme celui que nous débat- 
tons aujourd'hui, celui du statut général 
des coopératives, dont l'échec ou le sue- 
cès pèsera certainement tôt ou tard sur 
l'ensemble de notre économie. 

| était donc normal que le président de 
la commission des affaires économiques 
s'élève vigoureusement contre l'insistance 
du Gouvernement et certaines pressions 
internes, en opposition même avee Ja po 
sition de la majorité de notre commission, 
et celle tant de son président que de son 
rapporteur. 

M. Marrane. Qu'est-ce que cela veut dire 
« pressions internes » ? 

M. le président de la commission des 
affaires économiques. Nous pourrons en 
parler tout à l'heure, si vous le voulez 
bien; d’ailleurs vous connaissez ces pres- 
sions aussi bien que moi. Nous les avons 


con- 


vécues ensemble et nous avons eu une 
discussion cordiale mais ferme à leur 


sujet, dont l’aboutissement a été Ja déci- 
sion, à la majoæité, de la conférence des 
présidents, malgré flarticie 58 du règle- 
ment, de passer sans déai à la discussion 
immédiate du projet. 

Et si votre rapporteur et la commission 
ont accepté cetle discussion immédiate, 
c'est pour la seule raison qu'il ne puisse 
être dit qu’il s'agissait d'une opposition 
de principe à la coopération. 

Je tiens à remercier notre rapporteur 
de l'effort considérable qu'il a fait, grâce 
à Sa grande activité. (Applaudissements.) 
Malgré cet effort nous n'avons pas eu le 
temps, en commission, de faire l’analyse 
détaillée du projet et d'en tirer toute la 
philosophie, 

On aurait pu, en effet, à cette occasion, 
par des commentaires appropriés et cer- 
&ins amendements, donner aux bases 
même du mouvement coopératif en France 
l'ampleur nécessaire afin de lui tracer, à 
lui aussi, de grands horizons. 

De même, votre commission n’a pu, 
comme elle l’eût souhaité, analyser suffl- 
simment l'évolution du mouvement coo- 
Pératif en France et dans le monde, exa- 
Miner les résultats acquis, rendre compte 
des dangers de certains excès, définir les 
écueils à éviter et tirer de cette étude 
analytique les grands principes fondamen- 
taux qui auraient permis d'apporter des 
améliorations assez sensibles, pensons- 
Dés” au texte voté par première Assem- 

Par exemple, rien ne disait, ou tout au 
moins rien ne disait suffisamment, dans 
le texte qui nous a été présenté, quel était 
le but recherché, 


| 
| 
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iement du personnel; but serait min 
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I s'agit, au fond, de créer une forme 
nouvelle d'association de per ill 

rales et privées, capable, suivant la nature 
des coopératives, d'accroître dans tous les 
domaines leurs possibilités de donner à 
leurs sociétaires le maximum de produits 
utiles au meilleur prix pour la même qua 
lité, d'améliorer au mieux la production 
des membres, de manière à leur permettre 
de faire concurrence aux entreprises nor- 
males, de forme traditionnelle, aussi bien 
en France qu'à l’étranger et dans les terri- 
toires d'outre-mer. Et cela signifie aussi 

améliorer la technique et la qualité des 
produits, aussi bien de ceux provenant 
des fournisseurs que ceux fabriqués par 
les producteurs associés, permettre égale- 
ment le regroupement d'activité dispa- 
rates et coûteuses de producteurs et de 
commerçants ayant chacun trop de frais 
généraux, tout cela sous le Signe du ren- 
dement maximum, et de l'absence de pro- 
fits capitalistes, c'est-à-dire de dividendes, 

A cette occasion on peut rappeler que 
Lénine lui-même disait que la coopération 
agricole et industrielle, étendue le plus 
largement possible, est le moyen le plus 
sûr de passer du capitalisme libéral à 
l’économie socialiste, par conséquent p.a- 
nifiée et que, fidèle à ce principe, l'U. R. 
S. S. a fait de la coopération un moyen 
extrémement puissant, aussi bien dans 
le domaine agricole que dans le domaine 
industriel, afin d’atteindre à la spéciali- 
sation des entreprises et à la concentra- 
tion des moyens de production ainsi que 
des points de distribution. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Rappelons-nous aussi qu'aux Elats-Unis, 
en Suisse et en Suède, la coopération à 
atteint des résultats étonnants, De faibles 
producteurs éparpillés sont devenus les 
sociétaires. florissants, de vastes commu- 
nautés industrielles on agricoles vendant 
mieux et moins cher et améliorant la si- 
tuation matérielle de leurs F4 

Prenons queiques chiffres et des Cxem- 
ples; aux Etats-Un'e, d'abord, 

10.000 coopératives agricoles groupent 
4 millions de membres, soit 400 membres 
en moyenne par coopérative. Le chiffre 
d’affaires total dans l'année fiscale amé- 
ricaine 1943-1944 a été de 5 milliards de 
dollars, soit 600 milliards de francs, l'équi- 
valent du budget français. 

La coopérative de producteurs d'oranges 
de Westwaod, en Californie, à acquis tous 
les immeubles de ja ville du mème nom, 
de 3.500 habitants, et 100.000 acres, | 
33.000 hectares, de forêts, de manière à 
avoir tout le bois nécessaire à l'emballage 
des fruits produits par les membres de Ja 
coopérative. 

La coopérative des consommateurs de 
Kansas-City a installé au cours de l’année 
fiscale 1943-1944 68 puits de pétrole, Elle 
en possède 294 et est devenue ainsi l’un 
des plus importants producteurs indépen- 
dants de l'industrie pétroiifère américaine, 

Les coopératives laitières de New-York 
ont monté une usine d’une vaieur de 
650.000 doilars en 1943-1944. 
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M. Dulin. \oulez-vo 


vous interrompre ? 


me permettre de 


M. le prés dent de la commission des 
affaires économiques. Cerlanement, 


M. Dulin. Je ne peux lai 
que vient de dire M. Armengaud, En qua- 
té de secrétaire Che] il de la coopération 
agricole, je voudrais simplement signaler 
dans quel esprit travaillent les coopéra- 
tives, Elles sont des régu:atrices de prix. 

Mon cher collègue, j'ai l'honneur d'ap- 
parienr à un 


sser passer co 


département qui est à la tête 
de Ja coopération de consommation agri- 
coie. En co qui concerne le cognac, je vais 
vous donner un petit exemple pour vous 


montrer que sornmmes pas des 
trusts et que nous n'essayons pas d'avoir 
des monopoles, Eu 1937, il y avait une crise 
grave du cognac: nous avons créé les dis 
ülleries de coopératives, A ce moment-là, 
le grand commerce du cognac maintenait 
les prix ct achetait leur cognac aux petits 
viticu:teurs. Lorsque arriva la hausse du 
cognac du mois de mars, 25 gros produc- 
teurs qui avaient conservé leur cognac en 
bénéficicrent, Grâce à la création 
tilleries coopératives et de la coopérative 
Ünicop, à Cognac, nous sommes arrivés 
payer aux producteurs de vies le double 
du prix que pavait le commerce et de 
faire payer aux consommateurs à peu près 
la moitié du prix que faisaient payer les 
grandes maisons, Cela vous montre que leg 
coopératives sont des régulateurs de prix 
t ntre le commerce, 


er ne 
comme on le dit trop souvent et comme 
dire vous-même, 


nous fie 


de 3 (lise 


sont nullement 


vous avez semblé le 


M. le président de la commission des 
affaires économiques, Pas du 


M. Dulin. Les prix du cognac ont aug- 
menté sur le marché et les rdégoc 
vins ont pare 
mal, 

M. le président de la commission des 
affaires économiques. J'ai l'impression que 
nous ne nous sommes pas Compris; ne 
serais-je mal fait comprendre ou m'auriez- 
vous mal entendu ? Je ne le 
répète qu'il y a un exemple frappant dans 
les exemples américains que j'extrais de 
Fortune de mars 1947. Ils montrent que le 
quasi-monopole réalisé par les producteurs 
de noix a conduil à une tendance générale 
à la hausse des noix et que le gouverne- 
ment américain comme le public ont dé- 
siré qu'on y mette un frein. C'est un point 


sais, Je 





per 


noie ne ee en ee 
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de vus différent 10 ‘Jui auquel «ous |! et les machines agricoles qui bénéficient tain nombre de vas collègues Con! on4 
vous placez. d'une organisation particulière, certainement fort bien. 


M. Dulin, Je par!e de la France. 

M. le président de la commission des 
affaires économiques. L ct dilférent, Les 
coopératives de Cognac auxquelles vous 


as i illusion n'ont creé aucun H40/)0- 
D le fait ou de droit. Par conséquent, 
ell trouvent en concurrence norma'e 
a les producteurs du commerce tradi- 
tionoel privé, tandis que, dans l'exempie 
que j'ai cité, j'ai parlé d'une organisation 
cooprative que son succès à rendue 


quasi-totalitaire: dès lors que tous les 
urs de noix vendent à une setwie 
rative, il n'y a plus qu'un seul four- 
nisscur aux consomimalenrs, 

C'est tout ce que j'ai dit, pour en tirer 
Ja conclusion qu'il fallait faire attention à 
cet égard, car le jour où le mouvement 
coopératif en France aurait atteint une 
telle ampleur, dans des domaines comme 

là, il y a certains abus à éviter; il 


! 


Cenx-1à, 
faut que d'avance on le sache pour pouvoir 
le faut. 


y mettre un frein s'il le 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Le frein, c'est la « opérative de consom- 
Dia! 

M. le président de la commission des 
affaires économiques, Lile n'est pas tou- 
jours possible, car il} serait difficile, dans 
lesouie en cause, de constituer une 
coopérative des consommateurs de noix. 
Elle serait constituée de tous les Français. 
Vous vous doutez de ce que serait uwe 
coopérative de 40 millions de membres; 
vous avez déjà assez de peine à diriger le 
Gouvernement et les Assemblées, vous au- 
riez encore plus de mal à diriger un coo- 
ptrative aussi étendue ! 

Revenons à notre sujet ; je répète qu'une 
de: caractéristiques essentielles du mou- 
vement coopératif aux EtalsUnis a été 
d'instituer nn contrôle de la qualité avec 
l'aide des éléments les plus « moteurs » 
des coopératives, afin d'obtenir pour les 

roducteurs apparleaant aux coopératives 
Le meilleurs prix, tout en domnant aux 
consommateurs des produits meilleurs à 
des prix plus bas. C’est d’ailleurs l’exem- 
le auquel M Dulin a fait allusion tout à 
d'heure pour certains producteurs de co- 
grace. 

En ce qui conerne l’U. R. S.S., la situa- 
tion est queïque peu différente, Maïs les 
idées directrices d'ordre économique sont 
les mêmes. H y a d’abord les coopératives 
agricoles, les kolkhoses bien connus. En 
4010, il y en avait 240.000, groupant {9 mil- 
lions 300.000 famiiles travaillant 99 pour 
100 de la surface cultivée. La répartition de 
la production se fait entre la eonsomma- 
tion domestique, les impôts en nature, 
Ja rémunération des services, les ventes 
aux organismes d'Etat ou coopératives ru- 
Tales de consommation, 

Lee coopératives agricoles de consomma- 
tion, qui montent d'ailleurs à 1863, 
éta'ent an nombre de 41.400 en 1991. Elles 
gont descendues à 2.400 en 1940, D'après 
la Pravda du 30 septembre 1935, leur but 
es<enliel était de remédier à l’épanpille- 
ment des petites exploitations sans stocks, 
éans crédit, saus moyens, et de coût d’ex- 
ploitation trop élevé pour la nation, puis- 
qu'utilisant mal où iuparfaitement Ja 
main-d'œuvre et élevant insuffisamment 
le standard de vie de celle-ci. 

De ce fait, ces coopératives de consom- 
mation sont devenues, autour des grands 
magasins C<oopéralifs centraux, les orga- 
nismes d'achat et de vente en U, R.S.Ss. 
el à l'étramger des produits agricoles et 
les conseils techniques de leurs membres, 
j'insiste sur ce point, sauf pour les engrais 


ke 





Eutin, il y a les coopératives de consom- 
mation urbaines concernant les restau- 
ranttæ cafés, buffets et cantines d'usines, 
ayant pour objet de créer des pere 
indépendantes des usines aux- 
quelles elles apportent leur concours. 
Chiffre d'aflaires: 541 millions de roubles 
en 1935, 3 milliards et demi de roubles en 
1940, 

Enfin les 


et artisanales de 


LP 
mioraies 5 aux 


LE 
| 


coopératives  industrieiles 
à production avaut pour 
objet la mise en commun des moyens 
de production ainsi que les moyens 


de travail de leurs membres en leur 
Huposant des normes de fabrication 
pour abaisser leurs prix de revient 


et améliorer leur technique et Ja qualité 
des produits. Mais gestion par les merm- 
bres seuls, à leurs propres risques et pour 
leur propre profit, ce qui, dans une cer- 
taine mesure, est un retour à l’économie 
capitaliste. 

En Suisse, le problème a été traité 
d'uue façon comparable. Je ne veux pas 
insister, mais il y a encore, dans ce pays, 
des distinctions utiles entre coopératives 
de consommation, coopératives agricoles, 


coopératives de production industrielle, 
coopératives artisanales et coopératives 


commerciales. Pour ces dernières, le but 
essentiel est de regrouper le plus possible 
les points de distribution afin d'éviter 
l'éparpillement d'un commerce de détail 
dispendieux et inadapté an monde mo- 
derne. 

C'est en fonction de ces différentes don- 
nées que la commission des affaires éco- 
nomiques aurait été heureuse, par uge 
comparaison avec l'évolution da mouve- 
meni en France, de rechercher le moven 


de définir, à propos de ce projet de loi, | 


la philosophie future de Ja coopération en 
France, pour 
vraiment en 
vrant Ja voie à une forme nouvelle de 
l'économie. 

Une telle tâche eût supposé tout 
d'abord la mise à la disposition des conpé- 
ratives de moyens assez importants. Mal- 
heureusement, la minceur de la souserrp- 
tion minimum prévue par chaque associé 
correspond, dans cet esprit, assez peu au 
critérium que j'ai rappelé, c'est-à-dire ce- 
Ini de l'expansion maximum au profit du 
plus grand nombre possible de destina- 
laires. 

Aussi a-t-on un peu l'impression que de 
projet est, bien malgré lui, un peu étri- 
ué, qu'ii souffre encore de cette mystique 
du petit qu'on ne veut pas chercher à 
randir, parce qu'évidemment, tant que 
e petit demeure petit, il est un élément 
de revendications, sur lequel il est facile 
de s'appuyer pour des fins politiques 

L eût été préférable, À mon sens, à 
l'occasion de la coopération, de chercher 
à faire, des hommes qu'on appelle les pe- 
lits, des gens fiers de leurs suceès et qui, 
par conséquent, encouragés par la vie, 
cherchent sans cesse À faire un pas de 
plus, à améliorer avec leur situation maté 
rielle leur standing moral. 

Nous aurions donc voulu voir dans ces 
projet l'esprit d'une orientation enthom- 
siaste et un certain sens de la grandeur. 
En effet, la coopération est une forme ma- 
derne de la concentration industrielle, de 
la concentration agricole, de là concen- 
tration commereiale. Elle amorce en même 
temps l'économie de distribntion, qui est 
le signe de l’économie socialiste par oppo- 
sition à l'économie de proiit, qui est 
le signe de l'économie capitaliste, si l'on 
en croit Varga, le théoricien russe de 
l'économie soviétique moderne dans son 
livre « Les deux systèmes », qu'un cer- 


u’à cette occasion on puisse | 
aire une œuvre vaste, ou-: 





Tout cela, la commission 
économiques aurait vou:u que 


cutât à Toud. Elle aurait voulu p *, 
en liaison avec le Gouvernement et 
les ministères intéressés, avec la ÿ 
sion du travail, la commis: es 


finances, la commission de la product; 
industrielle, la commission de |’: 
ture, tirer du texte de loi que n: 
reçu trop tard quelque chose d'un Leg 
plus grand, d'un peu pus aéré 
Nous aurions voulu définir les grandes 
lignes d'une œuvre claire fixant le statnt 


particulier des différentes classes de 
Coopératives, alors que le Gouvernement 
tend’ à laisser ce soin à son administr. 
tion; -à moins que l'article 29, prévovaat 


l'établissement d'un code des coopératives 
ne soit pour fui, pour nous, la promesse 
du large débat qui nous permettra de 
discuter ensemble des voies et moyeis de 
faire des coopératives de France une 
grande chose. 

Si c'est dans ce sens que le Goux 
ment entend mettre en œuvre l’article 290 
votre cominission pourra l'aider, Sinon, 
elle regrettera que le modeste projet actuel 
n'ait, pour sa mise eh œnvre qui doit Gtre 
immense, qu'une suite adimimistrative, 

En tout cas, la commission, dans un 
temps record — je crois que vous le re. 
conuaîtrez, car vous l'avez fait en applau 
dissant votre rapporteur partieulier — à 
cherché à clarifier les idées qu'elle vou. 
lait voir dans le texte voté par l’Assemb'te 
nationale et que cette dernière n'avait pa 
dégagées, 

Elle vous 


posera done certaines ques: 
tions, rn« 


nsieur le président du conseil, 


pour voir si vos réactions sont conpi- 
rables aux nôtres. Nous souhaitons que 


ces coopératives, auxquelles vous donnez 
le jour dans un statut général, soient au 
service exclusif de leurs membres, des 
consommateurs, de l'économie générale 
du pays, et qu'elles ne #uissenit à aucun 
moment et à aucun titre servir de canal 
d'évacuation vers des destinations incon- 
nues, des profits de communautés que h 
loi devra coûte que coûte protéger. (Ayr 
plaudissements.) 


M. le président. !a parole est à M. Lo: 
cherecau, 


M. Rochereau. Mes chers collègues, le 
statut de la coopération voté le 30 juillet 
par l'Assemblée nationale a été transmis 
au Conseil de la République le G août el 
votre commission des affaires ésonomi- 
ques a été appelée à en délibérer dans 
sa séance d'hier. x 

Des esprits chagrins s'étonneront peut- 
être qu'en projet de cette importance, 
dont l'Assemblée nationa'e à eu plus de 
loisir que nous de s'occuper, soit discuté, 
je dirai « à la sauvette », par ce qu'il est 
convenu d'appeler, peut-être par euphé- 
misme, la Chamlre de réflexion, étant 
bien entenän, d'ailleurs, que Je Conseil 
de la République ne saurait être tem 

ur responsable d'une procédure dans 
aquelle on l’enferme avec une constance 
et une fidélité dignes d'une meïleure for- 
tune, 

Nous avons Été amenés À regretter nu 
bliquement. ce matin, l'absence du Got- 
vernement dans un débat qui nous parais- 
sait sérieux, Nous sommes obligés de rap- 
peler à ro ean que les méfhodes suivis 
ne peuvent que déconsidérer ce que b 
Constitution actuelle désigne sous le nom 
de Parlement francais et dont nous not 
faisions tont de même une idée beaucoup 
plus hante. 

Le problème de la conpération soum® 
à vos réflexions n’est pas nouveau; il !& 
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importance, 
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monte pratiquement, sur le pan législatif Nous regrettons enfin que les principes Je onsuite Je Cons de Ja Rép qua 
à a loi de 1Sü7. Ce probleme est lican- qui ont fait la prospérité de la civilisation | sur le passage à la discussion des articles 
moins actuel et il n'est pas douteux que | au cours da dix-neuvième siècle et ont | du projet de loi. 
Je statut de la cooperalion s imposuit de- augmenté en définitive le bien-être des Le Conseil dévide de nasser à la discus. 
puis déjà longtemps. Il eût peut-étre été | population atent été tant décriés et si vite Age pe DO OR 6! Ne ie 
possible de laisser a notre Assemblée un | abandonnés, Nous savons, bien sûr, les | "7 Se 
temps de réflexion plus’ en rapport avec | erreurs et les injustices qui ont marqué M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ja gravité du problème à résoudre. cette période, qui n'a pas vu l'Etat s'occu- > prémier: 

Le statut proposé appelle un certain nomM- | per de son véritable rôle d'exercice de Ja Art. ter. — Les € E nt deg 
pre de considérations que nous désirons | puissance publique et imposer, comme | it. Ds Le 2 + rs nt ls sont: 
livrer à l'attention de nus collègues. Elles | c’est son devoir, l’organisation profession- pére dé-agaen Pen ge. 9 ; v4 at 
s'appliquent non pas au principe mème | nelle ou syndicale. « 1° De réduire, au bénéfice de leurs 
de la co pération que nous approuvons Ce sont ce: pendant ces prini ipes lon! membres et par l'effort "OMAN | Ux- 
dans son idée. mais au texte lui-même. l'application à permis d’accroitre Ia pro- il, le prix de revient et, le cas échéant, le 

1 nous apparaît d'abord que le texte | duction, la quantité et la qualité des pro- | p'ix de vente de certains produits où de 
soumis à vos suffrages crée où confirme | duits et de rendre accessibles à un grand | certains services, en assuimant 
une catégorie de privilégiés. Ceci résulte | nombre de citoyens des biens qui, autre- | tions des entrepreneurs ou interméduires 
de la conjonction des articles 17 et 2 du | fois, étaient réservés à des privilégiés. dont la rémunération grèverait ce prix de 
projet. Nous pensons, au contraire, que Ja Ces principes sont Ja libre entreprise et | revient; 
suppression des privièges est un but sau- | la responsabilité individuelle. « 20 D'améliorer nan aualité marhande 
haitable vers lequel if faut tendre si Fon Nous souhaitons de tout cœur que Ja c00- | des produits fournis À leurs mem " 


veut éviter de courir le risque de voir des 
coalitions d'intérêts se créer sous le Lénc- 
tire de la loi en discussion. 

Le risque est d'autant plus sérieux que 
ces coalitions une fois nées constitueront 
des états dans l'état pour s'affronter 
ensuite dans une lutte paralvsante pour 
l'économie générale. Monopoles artificiels 
nouveaux, luttes d’intérèts multipliées par 
l'importance des affaires, tel nous semble 
être le danger lointain mais certain du 
texte de l’Assemblée nationale, 

Cette crainte n'est pas vaine, et les 
exemples connus de certaines coopératives, 
dans le domaine des matériaux de cons- 
truction notamment, nous confirment dans 
notre opinion. L'exemnle des coopératives 
étrangères, en particulier des coopératives 
américaines, précise, s'il en était besoin. 
nos craintes et montre que l'ingéniosilé 
humaine est habile à profiter de toutes les 
dispositions Jégis'atives et à rechercher, 
quoiqu'on en pense, le profit. 

Le privilège que nous dénonçons <e 
trouve renforcé du fait que Là coopération 
bénéficie de certaines exemptions fiscales 
dont voudront sans doute se prévaloir ceux 
qui pourront penser que la coopération est 
plus favorable que l’entreprise normale, 

l'article 5 du projet créant des unions 
de coopératives sous la forme de sociétés 
régies par la présente loi aggrave erwore 
la situation en ce que eette disposition 
risque de créer une coopération d'Etat au 
sein de laquelle les coopératives locales, 
départementales ou régionales seront 
noyvées et sans initiative. Elles seront les 
agents d'exécution d’ordres venant de 
Paris et que la province, au für et à me- 
sure de l'expérience acquise, n'acceptera 
qu'avec une impatience chaque fois plus 
grande. 

Cette impatience se manifestera d'autant 
lus intransigeante si l’on s’aperçait que 
es unions de coopératives sont dirigées 
non par les véritables intéressés, mais par 
des personnes qui n'auront de coopérateurs 
que le nom. 

Ce double écueil: coalition d'intérêts ou 
Coopération d'Etat, n’est pas illusoire; les 
exemples de l'étrangor nous le prouvent 
et nous attirons tout spécialement 'atten- 
tion du Gouvernement et de nos collègues 
sur ce double aspect du problème. 

En conclusion, nous voudrions dire qu'il 
faut se garder de penser que, sur le plan 
économique, la coopératiarr soit la panacée 
universelle en vue du redressement éeo- 
nomique du pays. L'expérience seule dira 
Si la coopération donne à ja qualification 
professionnelle le rôle primordial qui lui 
est dû et qui, à notre sens, est à la base 
de toute économie nationale. 

L'expérience nous dira anssi si la coopé- 
ration constitue ce que notre camarade 
sus a appelé l'autre jour la prime à 
efficacité, autre base dé toute économie. 





pération soit le rendez-vous de ces deux 
qualités économiques, ce qui lui permet- 
tra, dans son domain? et sous le bénéfire 
des réflexions rappelées plus haut, d'avoir 
longue vie et grande prospérité. (Applau-- 
dissements.) 


M. le président La parole est à M. Le 


Coent, 


M. Le Coent. Ie groupe communiste est 
partisan du statut de la coopération. 
D'abord, parce que, contrairement à ce que 
beaucoup pensent, c’est un moyen de pro- 
téger Ia véritable coopérative contre ce 
qui n’est pas coopératif. Ensuite, parce que 
la France est un pays composé surtout de 
petites exploitations et d'artisans... +, 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. C'est bien ce qui est 
grave! 

M. Le Coent. ...qui ne peuveal, par con- 
séquent, augmenter leur production qu'en 
créant des coopératives, Jamais, dans 
l’agriculture, on n’a vu la coopéralion se 
dévelopver comme à l'heure actuelle. 

D'autre part, nous savons que la prodnc- 
tion industrielle en France n’est pas suf- 
tisante pour permettre à chacun d'acheter 
un matériel perfectionné ; ce matériel 
coûte d’ailleurs trop cher pour qu'une 
petite exploitation en soit dotée, 

Grâce à la coopération, les cultivateurs 
peuvent réunir les conditions nécessaires 
pour faire plus facilement leur travail, Je 
parle de l’utilisation en commun du maté- 
rie}. 

Lorsqu'il s'agit de la vente des produits, 

elle leur permet d'organiser ie marché, de 
rapprocher le producteur da consomma- 
teur en éliminant nombre d'intermédiaires 
inutiles qui augmentent sensiblement les 
prix. 
*, C’est pourquoi nous soutenons le statut 
de la coopération. Nous pensons qu'il était 
temps de doter la coopération d’un statut 
qui lui permit de se développer normale- 
ment, 

Par la voix de la coopération, nous arri. 
verons à augmenter la production, à l’amé- 
liorer et à l’orienter, car, en ce moment, 
nous constatons qu'elle n’est pas toujours 
dirigée dans le sens désirable, 

C’est ainsi que nous manquons de cer- 
taines denrées précieuses, alors que, si Ja 
coopération était organisée, cela faciliterait 
largement l’activité économique du pays, 


L le travaii de l’administration et servirait 


l'intérêt générsl du pays. 
ments à l'extrême gauche.) 
M, le président. Personne ne demande 
plus Ja paro:e dans la discussion gént- 
rale ?.. 
La discussion générale est close, 


(Applaudisse- 








| 


de ceux produits par ces derniers et livrés 


aux Consommateurs, 

Les co )pératives exercent leur tion 
dans toutes les branches de l'aetis hu 
maine. » 

1 * Li » 

Personne n di MAnue 14 Parois ie 

Je meis aux VOX 4 ai ] À 

(L'article 1* est adopté.) 

M. le président. « Art, 7, — Ti: DCTa- 
lives sont régies par present par 
des lois particulières à chaque catégorie 
d'entre elles, dans la mesure où ces lois 


n'y contredisent pus. L. is idopté. 


« Art, 3. — les coopératives ne peuvent 
admettre les tiers non sociétañ hé née 
ficier de leurs services, À moins a les 
lois parliculières qui les régis it les 
y autorisent, 

_« Si elles font usage de cette facuité 


elles sont tenues de recevoir pout 
ceux qu'elles admettent à bénéti 


leur activité on dont elles utilisent le tra- 


vail et qui satisfont aux conditions fées 
par leurs statuts, Toutefois, cette admis- 


sion reste toujonrs subordonnée à un vote 
favorable de l’assemblce générale émis À 
la majorité requise pour les modili-ationa 
aux statuis. » — (Adopté) 

« Art, 4. — Sauf dispositions contraires 
des lois particulières, présentes ou futures, 
les associés d'une coopérative dishosent 
de droits égaux dans sa gestion et il ne 
peut être établi entre eux de discrimina- 
tion suivant la date de leur adhésion. 
‘Adonté.) 

« Art, 5, — Les coopératives 
constituer entre elles, 


) 4 


peuvent 
pour la gestion de 


leurs intérêts communs, sons le nom 
d'unions de coopératives, des socittés 


coopératives régies par la présente Jui, » 
M. Rochereau. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 
‘hereau, 


M. Rochereau. Monsieur le président du 
conseil, l’article 5 dit que « Les cooptra- 
tives peuvent constituer entre elles, pour 
la gestion de leurs intérêts communs, sons 
ie nom d'unions de coopérative:, des 
sociétés coupératives régies par la pré- 
senie loi ». 

Nous avons cru voir 
danger possible de coalition d'intérêts, 
d'une part, ou d’une coopération d'Etat, 
d'autre part. Nous voudrions recevoir de 
vous les apaisements nécessaires et con- 
paître les mesures qu'éventuellement vous 
pourriez préconiser en vue d'éviter ce 
double écueil possible, 

M ne faut pas, à mon sens, que les 
Coopératives locales ou régionates voient 
amoindrir leur autonomie ou auto- 


Ro 


dans ce texte, un 


Ton 
ieur 


rité personnelle. Je crains que les unions 
de coopératives risquent, à l'encontre des 
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coopérati local de créer un danger | groupements d'intérêts très puissants de! « Art. 9, — (Chaque associé dis 
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M. Paul Ramadier, président du conseil, | yjté que certains groupements d'intérêts | Mine en fonction, soit de l'effectif 4 
Je répondrai à notre honorable collègue | Ge sociétés anonymes de droit commun. | Membres, soit de 1 importance des affaires 
qu'il se méprend peut-être sur fa portée die trée cn ti hd trailées avec l'union, et qui leur 
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époque — en tout ca 
soixante ans, il existe de très 
UHIONS de coupé iive 

Il faut que ces unions de coopératives 
trouvent, dans une Joi qui règle le statut 
juridique de la coopération, leur défini- 
tion et les règles de leur fonctionnement. 

Au demeurant, déja dans les lois parti- 


culières concernant telle qu telle catégorie 


n 
= GepuIs 


plus de 


nombreuses 


de « opéralives — sociétés de consommia- 
tion, coopératives ouvrières de production, 
coopératives unions de 
coopératives ont été prévues €çt ont fait 
|’ bjet de d Spos:tions spéciales qui S int, 
en que:que sorte, réunies dans le texte qui 
vous est soumis, 

Ce texte n'impose pas une obligation: il 
permet simplement aux coopératives de 
former une union, Elles peuvent aussi res- 
ter isolées, C'est done un principe de 
liberté d'association qui se trouve consacré 
ici 

Bien sûr, ces unions donnent à la coo- 
pération une force plus grande, une force 
supérieure, mais une force libre faite d’as- 
sociations Volontaires où ni la contrainte 
de Ja Joi, ni la contrainte de l’adminis- 
ration n°1 ‘erviennent, 

Il est peut-être assez curieux que de 
lelles questions soient postes et qu'au- 
jourd'hui tout ce qui est dans la loi appa- 
raisse comme destiné à créer des obliga- 
Lions, mème lorsqu'il s'agit seulement de 
reconnaitre des libertés, 

Le texte qui vous est soumis. on le disait 
fout à l'heure, a son originalité, Lors de 
Ja discussion de la loi syndicale de 1884, 
Waldeck-Rousseau, soucieux de poursuivre 
la consécration, par la loi française, de Ja 
liberté d'association sous toutes ses for- 
mes, AN it obtenu la reconnaissance de Ja 
libeité syndicale. Il prévoyait la recon- 
naissance de la liberté coopérative et il 
devait, en définitive, couronner son œuvre 
par la liberté d'association de Ia loi de 
1901. 

Nous somines, dans l'espèce, les héri- 
liers et les légataires de ce grand hbéral et 
nous consacrons dans ce texte non pas des 
obügations maïs des libertés, (App'audis- 
sements.) 


agricoles — ces 


M. le président La parole est à M. le pré- 


sident de Ja commission. 


M. le président de la commission. Je me 
permets, monsieur le président dn conseil, 
d'ajouter une remarque à celle de M. Ro- 
chereau, 

Même en & 
Sauvez, la liberté 
entre 


momie libérale, vous le 
d'association ou d'entente 
différents industriels ou différentes 
iélés conduit parfois à des abus. Aussi 
bicn aux Etats-Unis qu'en France, il y a 
une tendance marquée, qui a été cenfir- 
ee par des conversations d'ordre inter- | 
hnulional, à évite: 4 constitulion de mo- | 
nopoles de fait et de droit qu'on a l'habi- 
tude d'appeler: ententes, carte's et trusts, 
ou du moins, à chercher à éviler qe 
l'excès du libéralisme permette à des 








mandons au Gouvernement de tirer de nos 
recommandations un projet de loi qui de- 
vra s'appliquer aussi bien aux unions C00- 
pératives qu'aux entreprises traditionmel- 
es, afin d'éviter les abus qui pourraient se 
manifester d'ici quelques années. 


M. Marrane, Cela n'a aucun rapport ; 
vous comparez les unions copératives aux 
trusts. 


M. Armengaud, La forme juridique des 
entreprises n'a aucun lien avec leur forme 
d'activité. 


M. Rochereau, Je remercie M. le prési- 
dent du conseil des précisions qu'il a bien 
voulu me donner en réponse à Ma ques- 
ion, mais je voudrais lui demander égaie- 
ment de ne pas être trop étonné d'une 


| gestion qui m'a paru normale en raison 


précisément de l’exemple donné par cer- 
taines coopératives étrangères et même 
francaises, dans un domaine que je con- 
nais un peu, notamment celui des maté- 
riaux de construction. 

C'est pour éviter Ja reconstituticn des 
monopoles artificiels que je me suis 
permis d'intervenir, et je vous remercie 
de nouveau. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 5 ? 

Je le mets aux voix. 
(L'article 5 est adopté.) 


Turre I 


DE L'ORGANISATION ET DE L'ADMINISTRATION 
DES COOPÉRATIVES 


M. le président. « Art. G. — Les coopé- 
ratives sont administrées par des manda- 
taires nommés pour six aps au plus par 
l'assemblée générale des membres et ré- 
vocables par elle. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Les statuts des coopératives 
déterminent notamment le siège de la so- 
ciété, son mode d'administration, en parti- 
culier les décisions réservées à l'assemblée 
générale, les pouvoirs des administrateurs 
ou gérants, les modalités du contrô'e 
exercé sur ses opérations au nom des as- 
sociés, les formes à observer en cas de 
modification des statuts ou de dissolution. 
Is fixent les conditions d'adhésion, de 
retraite et d'exclusion des associés, l’éten- 
due et les modalités de la responsabilité 
qui incombe à chacun d'eux dans les en- 
gagements de dla coopérative. » — 
(Adopté.) 

« Art, &, — L'assemblée générale se réu- 
nit au moins une fois l'an pour prendre 
notamment connaissance du compte rendu 
de l'activité de la société, approuver les 
comptes de l'exercice écoulé et procéder, 
s'il y a licu, aux élections d’administra- 
teurs ou gérants et de commissaires aux 
comptes. Ces désignations doivent être 
prononcées obligatoirement au serutin se- 


cret, » — (Adopté.) 








rant séparément dont les délégués forme. 
ront l'assemblée générale de la coopéra. 
tive, » — (Adopté.) D7 
« Art, 11. — Les parts sociales sont r 
minatives, Leur cession est éoumise 
l'approbation, soit de l'assemblée gén 
rale, soit des adm'istrateurs ou gér 


mUIdILs 
L , 


dans les conditions fixées par les statuts. 
— (Adoplé.) 

« Art, 12, — Sauf disposition contraire 
d’un statut légis'atif particulier, les parts 
Seciales des coopératives qui seront CONS 
ituécs sous le régime de la présente loi 
devront être libérées d'un quart au moins 
au moment de leur souseription, sans que 
le premier versement puisse être inférieur 
à 100 francs et la libération du surplns 
doit être effectuée dans les délais fixée 
pas les statuts sans pouvoir excéder trois 
ans à partir de la date à laquel'e la sous 
cription est devenue définitive. 

« La société a la faculté de renonéer À 
pourmuivre le recouvrement des sommes 
exigibes à l'égard d'un associé. En es 
cas, l'associé est exclu de plein droit après 
mise en demeure par lettre recommandée 
et à défaut de payement dans les trois 
mois, » — (Adopté.) 

La commission propose, pour l'article {?, 
la rédaction suivante : 

« Art. 13. — Dans les coopératives cons: 
tituées sous forme de sociétés à capitil 
variable régies par les dispositions du 
tre TI de la loi du 24% juillet 1867, h 
somme au-dessous de Jaquelle le capital 
ne peut être réduit par la reprise des ap- 
ports des associés sortants ne peut être 
inférieure au quart du capital souscrit au 
moment de la réduction ». 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je voudrais 
demander à la comimission de renoncer à 
sa modification. 

Comment se pose en effet le problème ? 

La loi de 1867, dans son titre IE, a prévu 
que les sociétés à capital variable, au rang 
desquelles se trouvent les coopératives, 
peuvent non seulement augmenter leur 
capital par de nouvelles adhésions. mais 
encore le voir réduire par des démissions 
d'associés ou des retraits d'apports. 

Mais il y a, bien entendu, une limite À 
ces retraits, car il faut se méfier de cet- 
tains excès, voire même parfois de certai- 
nes supercheries. Le capital s'augmentant, 
la société voit croître son crédit avec l'aug- 
mentation de capital et, tout d’un coup, 
des retraits massifs peuvent faire évanouir 
le capital, et le crédit que les tiers ont 
accordé à la société disparaît. 

C'est pourquoi la loi de 1867 a prévu que 
les statuts fixent un capital minimum, qu! 
est au moins le dixième. 

L'article 13 du projet qui vous est so- 
mis est un peu plus exigeant, et, dans 
l'intérêt même du crédit des sociétés Cc00- 
pératives, il exige que la reprise des 
apports ne puisse réduire le capital au- 
dessous du quart du capital augmenté, 
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c’est-à-dire du capital le plus élevé qui pourra Ini être servi par Ja apération, à [1 vf tle neus n'avons pas d’ameure 
ait été atteint depuis origine de Ja SO- Pimpôt { lulaire qu? la revermu lez ‘réan- | pP’ nre d': teur : mais j'ai, PN VOUS ÉCNI 


iété. 
© Vous avez, à cette formule « eapital aug- 
mernté », substiteié cecile de « capital sous- 
erit au moment de la rédaction ». H peut 
done se produire — par une sorte de chu- 
tes suceessives, que l’on deseemde d'un 
capital jnitial de 100.000 francs, par exeni- 
ple, d'abord au quart de 100.000 franes, 
c'est-à-dire à 25.000 francs, puis au quart 
de 25.000 franes dans une sceounde étape, 
jusqu'à l'évanouissement du capital social. 

Cette disposition me paraît donc non 
coulement relativement dangereuse, mais 
en tout cas de nature à annuler l'intérêt 
de l'article 13 destiné à augmenter le cré- 
dit des sociétés coopératives. 

M. le président. La parole est à M. le 
prési lent de la commission. 

M. le président de la commission. Mon- 
siour le président du Esnseil, j'ai l impres- 
cion que nous poursuivons de même but, 
mais la commission n'a pas bien compr.s 
la valeur des mofs « capilal augmenté ». 
Le terme ne lui a pas paru très elair, et 
elle a cherché une nouvelle rédaction. 
Lorsque je vous ai écouté, ] ai compris 
qua notre rédaction ne vaæail pas MIEUX 
que celle proposée par i 13 
la première Assembie. pe 

Ce que vons désirez, c’est que la limite 
inférieure des réductions du capital soit 
le quart du capital souserit. 

Ne vandrait-il pas mieux remplarer les 
mots « capital souscrit au moment de la 
réduetion » ou ds mots « eapilal aug- 
menté » par les mots « capilak maximum 
souscrit »? 

Si l’on parle de « capital angmenté », à 


’artiele voté par 


quel moïnent faut-il se piacer 2... 

M. le président du conseil. Parïons du 
« capital le plus élevé atteint depuis l'ori- 

ue de la société ». 

M, le président. Quel est l'avis de Hi com- 
mission ? 

M. le président de la commission. |: 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, propose, à la fin de l'article #3, de 
remplacer les mots « sauserit au moment 
de la réduction » par les mots « le plus 
élevé atteint depuis l’origine de Ia so- 
ciété ». 

M. le président, La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose de rédiger 
comme suit Farticle 13: 

« Dans les coopératives constituées sous 
forme de sociétés à capital variable régies 
par les dispositions ur titre HE de Ja loi du 
24 juillet 1867, la somme au-dessous de 
laquelie le capital ne peut être réduit par 
la reprise des apports des associés sor- 
lants ne peut être inférieure au quart du 
capital! le plus élevé atteint depuis l’ori- 
gine de la société. y 

Je mets aux voix l’article 
digé. 

(L’arlicle 43, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président, « Art. 14. —— Sauf dis- 
position contraire de la législation particu- 
lière à chaque eptégorie d'entre elles, les 
coopératives pe peuvent servir à leur ca- 
pital qu’un intérêt fixe dont Le taux, déter- 
miné par leurs statuts, est au plus égal 
à 6 p. 100. » : 

La parole est à M. Gadoin. 


M. Gadoin. À propos de cet article 14, je 
voudrais demander une précision à M. Je 
président du eonseil. , 

S'agit-il d’an taux d'intérêt de 6 p. 100 
brut ou net? En d’autres termes, Le pre- 
priétaire de parts sociales sera-t-il soumis 
ou non, en Ce qui concerne l'intérêt qui 


‘ 
nt 


13 aïnsi 


* 





: observatio 





ces ? 


nus, bien enterrer, c'est le 
CO Hi Ur. 


M. le président du conseil. Il v sera sou- 

jeu du droit 
M. le président. I n'y à pas d'autre 
» sur Particle 14 ?. 
Je le mets aux voix. 


(L'arti le 14 est adonté.\ 


M. fe president. Art. 15. — Nulle ré 





monsreur le président du 
imquétude : 


conseil, ane 
est-ce que par hasard la 


rédacfrorr de lx première A miée ne 
permettrait nas d tller \ l'e Arrira méms 


de votre dt sir ? 


_ M. le président du conseil. Je crais que 
le texte de l’A ibiée nationale évite 
tou l [ue 
voque, 
M. le président de Fa commission. Notre 
à } torn + | tirme l/ 


s 


tition de ristourne ou trop-pereu ne pent | qu 
Clre opérée entre les associés si ce n’est [1 À lent LISSIoN, à 
au prorala des Oopéralions {rarlées avec SAN 1UTt gaisis 
chacun d'eux ou du travail fourni par lui. | lard t et dune 
« Les excédents provenant des apéra- | Tfdar1 ffieite, 1 l arriver 
tions effectuées avec des cli fe e doivent ! { ; eme n 
pas étre compris dans ces distributions. > L' pas le tra- 
« Les directeurs ou gérants ne pourront k Vall qui devi liquer la loi. 
être rémunérés au prorata des opérations | ! Est ] ea qu | ure qe 
effectuées ou des bénéfices réalisés que si | Votre 0! in, Mons! | lent du 
ce mode de rémunération est prévu aux | C0 nt cl nent 1, alin 
statuts qui, dans ce cas, devront préciser | 4°, Journal of[iciei pul t, les ins 
que le conseil d'administration  tfixera, | leresses en aient eo ane, Mais cela 
pour une durée n'ewcédant pas cinq ans, | Me Vaul pas un texte de lot bien rédige 
le maximum de rétribution annuelle, » M. le président du conseil, Quel que soit 
La parole est à M. le rapporteur. le texte adopté, il est bien certain que ce 
M. le rapporteur. Te texte adopté par } {Me nous entendons Mierdire, ce somt les 
l'Assemblée nationale à paru impréeig et FTEparütions de dividendes, 
la commission, bien qu'elle ait compris de M. le président de la commission. Sur 
quoi il s'agissait, a pensé qu'il convenait | le plan législatif, si l'on doit chaque fois 
de préciser de quelle répartition ik était | avoir : rs à la lecture de \ébats pare 
question. pl il ia les pour sa ( nifte un 
M. le président. La parole est à M. le pré | texte de lui, nous arriverons pen à peu 
sident du eonseil. à ume terrible confusion ! 
M. le président du conseit, Je crains que M. le grésident. Quelle est rédaction 
ectte rédaetion ne soit défectueuse. rpg pe 7 CE JU Bt L'arti- 
CiC ) 


En effet, quel est l'objet de cet article ? 
Ce n’est pas d'interdire la répartition de 
ristourrres où trop-peréus, c'est d'interdire 
la répartition de dividendes. 

La répartition de ristournes, c'est celle 
qui est farte au prorata des opérations trai- 
ices, 

La répartition de dividendes, 
qui est faite au prorata du c: 


c'est celle 
pitaf, on celle 


qui est faite par part virile, entre les asso- 
crées. 

Or, le texte, tel qu'il était rédigé, inter- 
disait toute répartition quelle qu'eke soit, 


à d'exception de celles failes au 
des cpérations. 

Tandis que, si je prends votre texte, 
qu'interdisez-vous ? Les répartitions de ris- 
tournes fartes autrement qu'au prorata des 
opérations. Une telle disposition paraît par- 
faitement inutile, puisqne la ristourne, 
c'est précisément la répartition faite au 
prorata des opérations, Mais, par contre, 
vous laissez en dehors du champ d'appli- 
cation de votre texte les répartitions de 
dividende, contrairement d'ailleurs à votre 
désir, 


prorata 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président du conmeil, je m'excuse 
d'essayer de creuser ce texte au fur et à 
mpsure de la discussiun en séance pubii- 
que. 

Si l’on prend Ja rédaction de l'alinéa 1 
de cet article 15, l’expression « nulle ré- 
partition ne peut être epérée... » peut très 
bien s'appliquer à une répartition de divi- 
dendes puisqu'on ne précise pas de quelle 
répartition il s’agit. 

C'est pour cela que la commission à jugé 
utile de viser explicitement les ristournes 
ou trop-perçüs, de manière qu'il soit bien 
entendu qu'il s'agit uniquement de répar- 
ür, au prorata du chiffre d’affaires de cha- 
cun, les ristournes afférentes à ce chiffre 
d’affaires. 

IE y à peut-être lieu d'améliorer aussi 
bien notre texte que celui de l’Assemblée 


M. le président de la commission. La 











CO nIMISSON à proposé une rédaction à la- 
quelle M. le président du conseil a fait 
obje Lon en déclarant que | ‘Uon de 
l'Assermbée nation: lui paraissait prés 
féralh A 

‘ai dit moi-même que je considérais 
l'une et l'autre rédactions comme impar- 
faites et j'ai expliqué pourquoi, Je pense 
donc que nous pourrions laisser le Conseil 
jug 

M. Ie président. la commission mai 

tient-elle son texte ? 
M. le rapporteur Après le \plieationsg 
de M. le président du conseil, je crois qu’il 
vaut mieux revenir au texte de l’Assem- 
blé mationale, 

M. le président. La comm )n propose, 
pour l'article 15, de reprendre le texte 
volé par l’Assembhiée nationale 

J'en donne 1] ure : 

« Art. 15. - Nulle répartition ne peut 
être opérée entre I cie i ce n’est 
au prorala des opérations traitées avec 
chaeun d'eux ou du travail fourni par lui. 

Les excédents provenant OPÉTA- 
tions effectuées avec d lieuts ne doivent 
pas elfe Compris dan ces distributior 


gérants ne pourront 


être au la des opérations 
effectuées où des bénéfices réalisés que si 
ce mode de rémunération est prévu anx 
statuts qui, dans ce cas, devront préciser 
que le conseil d'administration fixcra, pour 
une durée n’excédant ans, |l6 


; pas { (4 
maxinum de rétribution annuelle, » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15, ainsk 
rédigé. 

(L'artli le 15 est ado] té } 


_M. le président. « Art. 16. — Dans les 
limites et conditions prévues par la loi et 
les statuts, les sommes disponibles après 
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imputation sur les excédents d'exploita- 
tion des versements aux réserves légales 
ainsi que des distributions effectuées con- 
formciment aux articles 14 et 135 ci-des- 
sus sont mises en réser\e où attribuées 
sous forme de subvention soit à d'autres 
coopératives, ou unions de PE pp der 
soit à des œuvres d'intérêt social ou pro- 
fessionnel instituées au profit exclusif des 
sociétaires, 

« Sauf dispositions contraires d'une lé 
gislation particulière, tant que les diver- 
ses réserves totalistes n'atteignent pas le 
montant du capital social, le prélévement 
opéré à leur profit ne peut ètre inférieur 
aux trois vingtièmes des excédents d'ex- 
ploitation. 

« Sont interdites toute augmentation Ae 
capital et toute libération de parts par 1n 
corporalion de réserves. » 


M. le président du conseil, Je 
la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 


demande 


M. le président du conseil. Je regrette 
d’être obligé de faire une objection à 
l'addition faite par la commission à l'ar- 
Ucle 16. 

Le texte de ja commission prévoit 
qu'une part des bonis peut être affectée 
à des œuvres « d'intérêt social ou profes- 
sionnel ». Le texte de l’Assemblée natio- 
nale et du Gouvernement disait! « d'in- 
térét général ». 

Je n'insiste pas sur ce point; mais la 
commission ajoute: « instituées an profit 
exclusif des sociétaires », Et 1à je me per- 
mets de vous faire une objection fondée 
sur une pratique coopérative plus que sé 
culaire. 

Les conséquences de cette addition con- 
duiraient par exemple à ce résul{at qu'une 
société d'arboriculture ne pourrait plus 
eruployer une part de ses bonis à faire 
des cours d’arboriculture qui seraient ou- 
verts à tous les habitants du village. Seuls 
pourraient y assister les membres de la 
coopérative à l'exclusion de tous les aur- 
tres. C'est l'application rigoureuse de 
votre texte. 

De même, je citerai le cas d'une grande 
coopérative parisienne qui à fondé des co- 
lonies de vacances, Ces colonies de vacan- 
ces pe pourront recevoir que des sociétai- 
res. Je pense que vous admettrez tout de 
même que leurs enfants pourraient y al- 
ler. (Sourires.) 

M. le président de la commission. Les 
enfants des sociétaires, bien entendu! 


M. le président du conseil. Cependant, 
l'interprétation rigoureuse de votre texte 
permettrait de distinguer entre les parents 
membres de la coopérative et leurs en- 
fants, qui n'en sont pas vraiment mem- 
bres. r 

Evidemment, la pratique est contraire; 
lorsqu'une œuvre sociale se trouve fondée 
jar une coopérative, on l’ouvre largement. 
l en est ainsi dans tous les domaines. 

Je crois que la limitation que vous ap- 
portez, et qui a à l'encontre d'une prati- 
que ancienne et constante, sera dans l’en- 
semble fächeuse, et qu'il est préférable de 
maintenir le texte proposé par le Gouver 
nement, qui est devenu celui de l'Assem 
blée nationale, et qui provient de ces longs 
pourparlers, qui ont duré soixante-dix ans, 
entre toutes Ics organisations coopératives 
de France. 

M. le président. T1 parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le nrésident de la commission. Mon- 
sieur le président du conseil, je m'excuse, 
mais je ne Suis pas convaincu, 
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En effet, la nouvelle rédaction dit ceci: 
« OU attribuées sous forme de subven- 
tion, soit à d’autres coopératives, ou 
unions de coopératives, soit à des œuvres 
d'intérêt sotial ou professionnel nsti- 
tuées au prof., exclusif des sociétaires. » 

Mais qu'entend-on par - vrofit exclusif 
des sociétaires » ?.…. 

Les socictaires qui ont des enfants peu- 
vent les faire bénéficier des avantages de 
la coopération. Noire texte précise « au 
profit des sociétaires ». De même la co'>nie 
de vacances, à ‘aquelle vous faisiez ailu- 
sion, peut parfaitement être constituée par 
la coopérative en question ct les enfants 
des sociétaires peuvent v aller, puisque 
c'est au profit de leurs parents mêmes, 
sociétaires, que la colonie a été constituée, 

Vous parlez des sociétés J’arboriculture. 
Bien sûr, il est souhaitable qu'e:les se dé- 
veloppent, qu’elles cherche : à apprendre 
au plus grand nom!-e de producteurs pos- 
sible Ja culture des arbres fruitiers, 
qu'elles leur expliquent les différentes 
techniques, l'emploi des produits nou- 
veaux pour obtenir les résultats les meil- 
leurs. 

Mais notre rédaction n'interdit pas du 
tout à Ja société coopérative d’arboricul- 
ture de faire bénéficier qui elle veut de cet 
enseignement, par exemple par des con- 
férences qui ne coûteraient pas plus si 
elles sont suivies par d'autres ‘que ces 
sculs sociétaires. 

M. le président du conseil. Les bonis des 
coopératives ne sont pas toujours très éle- 
ves. 

M. le présicont de la commission. Maïs, 
si nous adoptons le texte de l’Assemblée 
nalionale, vous allez voir, par exemp'e, 
une associalion de boulistes se constituer, 
organiser des concours avec les vedettes 
de ce sport ou d’autres et les faire finan- 
cer tout simplement par les bonis de la 
coopéralive, 

Ce n’est pas ce que vous cherchez non 
plus. En effet, avec le texte de la première 
Assemblée, vous ver:ez des lors tout ou 
parlie des bonis de la coopérative, destinés 
à amél'orer ses propres moyens techni- 
ques, s'en aller à des fins non contrôlées. 
C'est donc tout à fait ontraire à l'esprit 
de la loi que veus nous demandez de 
voter. ' 

Nous pouvons, si vous le désirez, pen- 
dant que le Conseil discutera les autres 
articles, rechercher avec que:qües-uns de 
nos collègues, excellents juristes, la ré- 
daction la meilleure et la plus conforme 
à nos préoccupations communes. 

Mais je ne serais pas a’avis de revenir 
au texte de l’artiele 16 de l’Assemlylée na- 
tionale qui ouvrirait la porte à tous les 
abus. 

MW. le président du conseil. J’insiste pour 
que l'on ne pire pas les coopératives du 
droit dont elles usent depuis cent ans. 
(Très bien ! très Lien ! à gauche et à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le rapporteur pour is de la eom- 
ne de l’agriculture. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission de l'agricul- 
ture. 


M. le rapporteur, pour avis, de la com- 
mission de l’agriculture. Je voudrais ap- 
puyer la thèse de M. le président du con- 
seil. 

Dans le domaine agricole nous trouvons 
Ja mème situation. Tous les ans dans nos 
unions de coopératives départementales, 
nous attribuons des subventions à des con- 
cours agricoles ou à des cours d’agricul- 








ture par COITESponrance, Parce que l'r : 
ne nous vient pas en aide, Eh ce 

D'autre part, lorsqu'une société | 
rative est dissoute, nous attribuon: | 
liquat non pas aux sociétaires mais à 
tres sociétés coopératives. , 7 ETS 

Comme vient de le dire M. Je nr 
du conseil, c'est une tradition ctal, 
puis cent ans par tous les statut. 
coopératives agricoles. 

L'adoption du texte de la con: 
mettrait fin à cet usage sécu'aire. 


M. Reverhbori. Je demande la p: 


M. le président. La parole est à  p, 
verbori. L 

M. Reverbori, Je reprends sous forms 
d'amendement, le texte de l'A 
hationale. 

En effet, je suis administrateur de 
coopérative de ma viile et, avec Les | 
que nous réalisons, nous subvention: 
la caisse des écoles, Le texte de Ja, 
rnission nous interdirait de le faire. 

C'est Ja raison pour laquelle, le ty 
de Ja commission étant beaucoup trop res 
trictif, je reprends le texte de l’Assemblie 
nationale. 


fl 


M. Marrane. Le groupe communi:! 


, tient l'amendement de M. Reverbori. 


M. le rapporteur de la commission des 
_— économiques. Je demande le 
role. 


M. le président. La parole est à M k 
rapporteur. 


M. le rapporteur de. la commission des 
affaires économiques. Notre texte est cor. 
lainement très imparfait, nous en con 
nons, mais il faut voir dans quel ein 
nous l'avons présenté, Nous voulons évit 
une déviation du but des coopératives « 
surtout des abus qui peuvent être ti 
graves. 

Néanmoins, à la suite de cette petite dis 
cussion qui nous a tous éclairés, je crois 
interpréter l'opinion de la majorité de la 
commission des affaires économiques en 
disant qu'elle est d'avis de reprendre le 
texte de l'Assemblée nationale. 


M. le président. L’amendement de M. Pe. 
verbori tendait à reprendre pour l'article 
16 le texte de l’Assemblée nationale. D'an- 
tre part, la commission propose mainte- 
nant aux Conseil d'adopter le texte de l'As- 
<emblée nationale. Dans ces conditions je 
n'ai pas à mettre l'amendement aux voix 
et je donne lecture du texte nouveau pro- 
posé par la commission, 

« Art. 16. — Dans les limites et condi- 
tions prévues par la loi et les statuts, les 
sommes disponibles après imputation sur 
les excédents d'exploitation des versements 
aux réserves légales ainsi que des disti- 
butions effectuées conformément aux ar 
licles 14 et 15 ci-dessus sont mises en 16 
serve ou attribuées sous forme de eubven: 
tion soit à d'autres coopératives, ou unions 
de coopératives, soit à des œuvres d'in 
térêt général ou professionnel. 

« Sauf dispositions contraires d’une 
gislation particulière, tant que les diver: 
ses réserves totalisées, n'atteignent pas l® 
montant du capital social, le prélèvement 
opéré à leur profit ne peut être inférieur 
aux trois vingtièmes des excédents d'ev 
ploilation. 

« Sont interdites toute augmentation de 
capital et toute libération de parts par !r 
corporation de réserves. ». 

Personne n€é demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16, ainsi 1t 
digé. 


(L'article 16, est adopté.) 
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M. le président. « Art. 17. — Les statuts 
peuvent prévoir qu'en cas d'insuffisance 
des résultats d'un exercice, les sommes 


autre mode de publicité doivent dépose! 


lau greffe de la justice de paix de leur 


nécessaires pour parfaire l'intérêt statu- 


taire afférent à cet exercice seront préle- 
vées sur les réserves. » — (Adopté.) 

« Art. 48. — L’associé qui se retire ou 
ui est exelu dans le cas où il peut pré- 
tendre au remboursement de son apport, 
ne peut rien obtenir de plus que ce rem- 
boursement, réduit, s’il y a Jieu, en pro- 
portion des pertes subies sur le capital 
social, » — (Adopté.) 

« Art. 19. — En cas de dissolution et 
sous réserve des dispositions des lois spé- 


ciales, l'actif net subsistant après extinc- ; 


tion du passif et remboursement du capital 


effectivement versé est dévolu par décision | 


de l'assemblée générale, soit à d'autres 
coopératives ou unions de coopératives, 
goit à des œuvres d'intérêt social où pro- 
fessionnei instiluées au profit exclusif des 
st iétaires ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur de la commission des 


affaires économiques. La modification 
apportée à l'article 19 était Ja conséquence 


| 1 alinéa de l’article 20, les mots: « 


de celle qui avait été proposée à l’article | 


16. L'Assemblée ayant repris le texte de 
l'Assemblée nationale pour l’article 16, la 
commission lui propose de faire de même, 
par voie de conséquence logique, pour 
l'article 19. 


M. Armengaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
nt ngaud. 


M. Armengaud. Mes observations rejoi- 
gnent celles qe j'ai présentées à propos 
de l’article 16. Je tiens à déclarer, pour 
que nul ne l'ignore, qu’à mon sens, les 
modifications demandées par M. le prési- 
dent du conseil et acceptées par le rap- 


cerne l’article 16 et, par là même, l’article 
19, ouvrent la porte à toutes les fraudes. 

Si, un jour, la coopération sert à autre 
chose qu'à l'intérêt de ses associés, c’est 
la décision prise ici, malgré moi, qui en 
sera totalement responsable, 


M. Marrane. Cela prouve que M. Armen- 
gaud ne connait rien au mouvement coo- 
pératif, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’agriculture. C’est pour cela 
que nous l’excusons. 


M. Armengaud. Ce n’est pas parce qu’on 
fait des bêtises depuis cent ans qu’on est 
obligé de continuer. 


M. le président. La commission propose 
de reprendre, pour l’article 19, le texte 
de l’Assemblée nationale. 

J'en donne lecture : 

« Art, 19, — En cas de dissolution et 
sous réserve des dispositions des lois spé- 
ciales, l'actif net subsistant après extinc- 
tion du passif et remboursement du ca 
pial effectivement versé est dévolu pa’ 

écision de l'assemblée générale, soit À 
d autres reg ou unions de coopé- 
ratives, soit à des œuvres d'intérêt généra! 
ou professionnel. » 

Personne ne demande la parole ?.. 
ue mets aux voix l’article 19 ainsi ré- 

gé. 


(L'article 19 est adopté.) 
TITRE III 


CONTRÔLES ET SANCTIONS 


M. le président. « Art. 20. — Dans le 
mois de leur constitution définitive, et 
avant toute opération, les coopératives 
qui ne sont pas soumises par la loi à un 


| être 


, Sables aux tiers pour les a 





siège social, sur papier libre et en double 
exemplaire, leurs statuts accompagnés de 
la liste de leurs administrateurs, directeurs 
ou gérants avec l'indication de leurs pro 
fessions et domiciles, 


« Les modifications apportées ultérieu 


rement aux statuts ou à la liste visée ci- 
dessus, ainsi que les actes ou déiibéra 


tions dont.résulte la nullité ou la dissolu 
tion de la coopérative, ou qui fixent sor, 
mode de liquidation sont soumises au 
même dépôt dans un délai d'un mois à 
partir de leur date. 

« En cas d’inobservathion des formalités 
de dépôt, les actes ou délibérations qui 
auraient dû y être InOp}0 
tes antérieurs 


souniis sont 
au dépôt. » 

Je cuis saisi d'un 
par M. Dorey, 


amendement présenté 
tendant à supprimer, au 
OÙ 
en double exemplaire ». 


La parole est à M. Dorey pour souteni 


son amendement. 
M. Dorey. Mon amendement a été pré 
senté dans un but de simplification et 


d’unification fiscales. D'après l'article 20 
les modifications aux statuts des ci 
ratives qui ne sont pas soumises par Ja 
Joi à un autre mode de publicité loivent 

déposés en double exemplaire sur 
papier libre au greffe de la justice d2: 
paix du siège social. L'arlicle 21 prévoi 


qu'il en est délivré récépissé sans frais 
Or, les formalités de publicité à accom 
plir par les sociétés coopératives dans 


les greffes sont réglées par une décision 
interministérielle des 27 juillet et 20 aoû 


1895. Les grefliers des justices de paix 
ou des tribunaux de commerce sont dis 
pensés de dresser acte des dépôts ains' 


à a6S = | faits êt les récépissés de ces dépôts déli 
porteur de la commission en ce qui con- | 


vrés par les greffiers sont assujettis an 
timbre de dimension, mais non ‘oumis 
à l’enregistrement dans un délai déter- 
miné. Les pièces à déposer sont exemptes 
du timbre, à moins d’avoir été établies 
sous la forme d'actes réguliers, c’est-à 
dire à moins qu'il ne s'agisse d'actes sous 


seing privé originaux ou d’expéditions 
d'actes notariés en bonne et due forme, 


ce qui n’est généralement pas le cas. 

M. le président du conseil, Mais si ! La 
loi de 1867 le prescrit : c'est un original 
des statuts qui doit être déposé, Par con- 
séquent le texte a sa pleine valeur. 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu ? 
M. Dorey. Après la déclaration de M. le 


président du conseil, je le retire, 

M. le président. L’amendement est re- 
tiré. 

I n’y a pas d’autre observation ?.. 

Je mets aux voix l'article 20, 

(L'article 20 est adopté.) 

M. le président. « Art, 21, — I] est donné 
sans frais récépissé des documents dépo- 
cés, Un smniaire est transmis, par les 
soins du juge de paix, au grefle du tri- 
bunal civil. 

« Les documents déposés aux greffes 
de la justice de paix et du tribunal civil 
sont communiqués sans frais à tout requé- 
rant, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Dorey, tendant à rédiger comme 
suit l’article 21 : 

« Il est donné, sans frais, récépissé des 
documents déposés et dont un exemplaire 
est transmis, par les soins du juge de 
paix, au greffe. du tribunal civil. Le récé- 
pissé de dépôt demeure toutefois soumis 
au droit de timbre de dimension, 





| 


« Les pièces déposées sont exontrées 
du droit ke timbre de dimension, à moins 
qu'eiles ne soient forme 
d'actes réguliers. 

Les documents déposés aux greffes de 
la justice de paix et du tribunal civil sont 


établies 


NIMES 


communiqués sans frais à tout reque- 
rant. » 

M. Dorey. Je retire mon amendement. 
M. le président. JL'amendement est 
etiré 

I n'y a pas d'autre observalion sur 
l'article 21 À 

Je le mets aux voix 


L'arti le ?1 est adopté ) 


\ 


M. le président. art. 22. Dans tous 


les actes, factures, annonces, publications 
et autres documents émanant de tes 
qui se prévalent de la qualité de coopé- 
ralive, la dénomination sociale, si elle ne 
comprend pas elle-même le mot de coopt- 
.ratif ou de ‘oopéralive, doit être accom- 
pagnée, outre les autres mentions éven- 
luellement prescrites par la loi, des mots 
« société coopérative uivis de l’indica- 
tion de la nature de ses opérations et, 
éventuellement, de la profession commune 
des associés, le tout en caractères appa- 
ents et sans abréviation. 

Foute ntravention aux dispositions 
qui précèdent sera punie des peines pré- 
vues à l’article 479 du code pénal. Les 
articles 482 et 483 applirailpe on — 
Adopté.) 

r Art. 23, - Les coopératives sont te- 


nues de fournir, sur réquisition des 
contrôleurs cu des agents désignés par les 
ministres dont elles relèvent suivant leur 
nature, toutes justifications permettant de 
vérifier qu'elles fonctionnent conformé- 
ment à la ‘oi, Elles doivent, notamment, 
leur communiquer à cet effet leur compta- 
bihté appuyée de toutes pièces justificas 
tives utiles. 

« Toute entrave apportée à l'exercice 
ce contrôle est punie des 
aux arlicles 479 et 480 du 
articles 482 et 483 sont 
(Adopté) 

« Art, — L'emploi abusif du terme 
de coopérative ou de toute expression 
suéceptible de prêter à confusion est puni 
des peines portées aux articles 479 vt 480 
du code pénal. 

En cas de récidive, les contrevenants 
seront punis de six jours à un mois d’em- 
prisonnement et d’une amende de 200 à 
100.000 francs ou de l'une de ces deux 
peines seulement. Le tribunal pourra, en 
outre, ordonner la fermeture de létablis- 
sement. Il pourra, de plus, ordonner la 
publication du jugement dans un journal 
d'annonces légales du département et son 
affichage à la mairie du lieu de l’établis- 
sement frais des condamnés, » 
(Adonpté.) 

« Art, 25. — Aucune modification entraf- 
nant la perte de la qualité de coopérative 
ne, peut être apportée aux statnts, » 
(Adopté.) 

« Art. 26. — Sont punis des peines por- 
tées à l’article 405 du code pénal, ans 
préjudice de l'application de cet article à 
tous les faits constitutifs du délit d’escro- 
querie : 

« 1° Ceux qui, à l’aide de manœuvres 
frauduleuses, ont fait attribuer à un apport 
en nature une valeur supérieure à sa va- 
leur réelle 

« 2° Les administrateurs gérants qui 
ont sciemment publié ou communiqué des 
documentée . comptables inexacts en vue 
de dissimuler la véritable situation de la 
société : 


de 
peines prevues 
code pénal. Les 
applicables, » 
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24. 
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« 3° Les administrateurs ou gérants qui M. Armengaud prétendait que nous les ministres responsables pour leur dirai 
ont fait de leut pouvoir un usage | n'avions pas le temps. Les événements ont notre comp tence en la ingue francais 
contraire à l'intérêt de la société à des | montré qu'il y avait possibilité pour le n'élant pas comparable à Ha vôtre à 
fins personnell ou pour favoriser une | Conseil de Ja Tu publique d'étudier le statut vous demandons des _ÉCiaireissemer 

utre ou entrepriée dans laquelle ! de la coopération, d'en discuter et de se J insiste, monsieur 1e président di ne 
ils él t int és de manière quel- | prononcer en connaissance de cause. | seil, pour qu'à lavenir on nous traite 
con el, en pa lier, ont disr an Je tiens à protester contre l'interpréta- | avec un peu moins de désinvolture, \pe 
ces conditio le biens ou d n tion que le président de la commission des plaudissements.) 
crédit : affaires onomique a présentée de mon M. Marrane. Faites plutôt Ja dén ra. 

« 4° Les adininistrateurs ou gr is qui intervention à la conférence des Pr'éSIUCLIS. | tion de votre ardeur à défendre la né. 
ont procédé à des répartitions operé en À ea je défends 2 proposition èu nom ration. ë 

. PNTPT l | , ? 1Q y ne craraurniste lé ixerce pas 
violation dit ( 14, 45, 46, 1 t 19 au group { nil quil €, ]( n exet ji EC 
ci-dessus où en vertu de dispositions inst. | une pression, je défends les propositions el M. le président de commission «deg 
rées da le etatult en violation d l'ar- 1eS positions de mon parti. | affaires econonuiaues, Je al ete Le 
ticle 25: Il était utile d'apporter cette précision soureusement, ne NOUS piaignez pa 

« 5° Les administrateurs ou gérants qui, | devant l'Assemblée, : À M. le président, La parole est à MT 
en l'absence d'excédents d'exploitetion et J'ajoute que le groupe communiste consi- | Dori. 


hors le cas prévu à l’article 17, ont dis 


bué aux sociétaires les intérêts on 


' 
u ristour- 
Les prévus aux articles 14 et 15 ci-des- 


EUS, » (Adopté.) 
TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
« Art. 27. — L'article 49 de Ja loi du 


24 juillet 14867 n'est pas applicable aux 
coopératives constitutes sous forme de 50- 
ciétés à capital variable. 

« Les articles 17 à 7 de l'acte provi- 
soirement en vigueur, dit loi du 4 mars 
19%5, ne sont pas applicables aux coopé- 


ratives constituées sous la forme de socié- 
tés par actions, \dopté.) 

« Art. 28. — ] organismes qui se qua- 
lifient coopératives et ne satisfont pas aux 


prescriplions de la présente loi disposent 
d'un délai d'un à parür de son entrée 
en vigueur pour apporter à leur organi- 
sation et à leurs statuts les modifications 
nécessaires ou renoncer à l'usage des mois 
ou expressjons visés à l’arlicke 24. 





« Les assemblées convoquées en vue de 
la modification des statuts délibèrent vala- 


blement si elles réunissent les conditions 
requises pour les assemblées avant pou- 
voir d'approuver jes comptes ‘annuels. » 
Adopté.) 

« Art. 28 bis. La présente loi est appli- 
cable à l'Algérie et aux di parlements et 


territoires d'outre-mer. » (Adôpté.) 

« Art, 29, — Il sera procédé à une codi- 
ficalion des textes législatifs intéressant la 
coopération. La présente loi formera s0Us 
Je titre Des coopératives en général » 
le Livre 1% de ce « (Adopté.) 


st à M. Mar- 


‘ode. » 


M. le président. La parole 
rane sur l'ensemble de l'avis. 

M. Marrane, Dans son exposé, M. 
sident de la commission des affaires éco- 
nomniques à qu'il avait protesté 
jurce que le dépôt du projet de loi avait 
AT l'objet d'une pression du Gouverne- 
ment et d’une pression intérieure au seit 
du Conseil de Ja République. 

J'ai derandé à M. Armengaud de vouloir 
bien préciser et il a déclaré que cette pres- 
sion s'était exercée au sein de la co 
rence des présidents 


le PI 6- 


111 UK 


Comme Je suis int 
de cette conférence, 
l'Assemblée qu'il n'y a pas eu du tout de 
pression intérieure. 

Je suis, 


Carnces 


rvenu au 


à la conférence des présidents, 


dère que le vote du statut de la coopéra- 
tion constitue un progrès social qui per- 
mettra de faire la distinction qui s'impose 


| entre les vraies et les fausses coopératives 
| et qui donnera de nouvelles possibilités | 
| d'action pour les vraies coopératives. 


| muniste 


ur 


je tiens à dire devant | 


le représentant du premier parti de cette | 
Assemblée, du groupe communiste, C'est | 


au non du groupe communiste et parce 
qu'un représentant du Gouvernement, ut 


Pour toules ces raisons le groupe com- 
votera le projet. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gayche.) 


Le président de la commission des 
affaires économiques. — Je demande Ja 
parole. 

M. le président, La parole est à M. le 


président de la commission des aflaires 
économiques, 


M. le président de la commission des 
affaires économiques. Je voudrais faire une 
simple observation en réponse à M. Mar- 
rare. 

Les débats qui viennent de se dérouler, 
lies discussions d'ordre juridique ou rédac- 
lionnel que nous avons eues sur toute une 
série d'articles, prouvent que la précipi- 
lation contre laquelle j'ai protesté présen- 
tait cerlains inconvénients. 

Je ne peux donc que confirmer ce que 
j'ai dit à la conférence des présidents, 
Quand le Gouvernement et Fhonorable re- 
présentant du parti communiste me de- 
mandèrent de faire diligence pour désigner 
un rapporteur et pour rapporter sans délai 
ce projet de loi, j'ai eu raison de m'éiever 
contre cette facon de faire, car en travail- 
ant à cette cadence on ne prête pas sufti- 
samment attention aux mots que l’on 
emploie, on arrive à des incohérences 
rédactionnelles et des absurdités, et ulté- 
rieurement ni des juges ne peuvent, en cas 


de conflit, faire leur métier ni les intéres- | 


sés comprendre la portée des textes. 
J'élève done, moi aussi, une protestation 
solennelle, me référant à ce qu'a dit M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances lorsqu'on nous a présenté des pro- 
jets de loi sur les crédits militaires sans 
que nous ayons le moimdre document, Il 
est encore heureux que, pour le projet sur 
la coopération, nous ayons reçu le texte 
quelques jours avant le débat et que cer- 
tains de nos colègues aient eu le (exp: 
d'étudier par curiosité, et depuis long- 
temps, ce problème qui les intéressait. 


Si le Gouvernement et certains de nos. 


collègues partent du principe que, de quoi 
qu'il s'agisse, nous sommes d'avance par- 
failement au courant, c’est un hommage 
vraiment très étonnant que l’on rend ainsi 
au Conseil de la 
membres. 

En tout c5s, pour l'avenir, nous derman- 
dons une fois encore — et la commission 


| des affaires économiques y insiste — que 


| les textes dont la rédaction est 


ministre d'Etat, a indiqué que le Gouver- | 


nement demandait que cette question 
vienne en discussion avant la clôture de 

session que, appartenant à un parti de 
gouvernement, j'ai insisté pour qu'il en 
soit ainsi 


CE he ip on Te 


suscep- 
tible d'’influer sur Ja vie de la nation 
nous soient communiqués suffisamment à 
temps pour que nous puissions les étudier 
et que, si des difficultés d'interprétation 
surgissent, nous avons le loisir de nous 


retourner vers leurs rédacteurs ou vers ! chereau, 


M. Reverhori, Le Conseil de la épu. 
blique ne s’'étonnera pas Si j'apmorte 
l'adhésion du groupe socialiste au texte 
que nous allons voter, 

Ce n’est un secret pour personne que Jes 
statuts de notre parti, dans leur article 6 
font un devoir à tous ses membres d'a 
partenir à la coopérative de leur localite 
Ce n’est un secret pour personne, non plus, 
que la classe ouvrière et la classe paysanne 
ont été enthousiastes pour l'idée et le 
mouvement coopératifs. Est-il nécessair 
de rappeler l’enthousiasme ouvrier pou 
la verrerie ouvrière d'Albi ? Est-il néces- 
saire de rappeler, plus près de chez 
l'enthousiasme des travailleurs pour la 
coopérative diamantaire de St-Claude, dans 
le Jura ? Dois-je rappeler que, dans | 
pays, la coopération existe de temps im: 
mémorial car, depuis très longtemps 
pme se sont groupés pour apporter 


' 


Li 

eur lait dans les chalets de chaque vil 
lage ? 

Nous voyons ainsi que la coopération 
existe depuis fort longtemps, mais 
qu'ici sans règles juridiques, sans véri 
table statut. Aujourd'hui nous pouvons dir 
qu'à la suite du vote que nous allons 
émettre la coopération aura, enfin, son 
statut. è 

C'est la raison pour laquelle le groupe 
socialiste tout. enlier est favorable à ce 
projet. (Applaudissements à gauche. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
lin. 

M. Dulin. Le rassemblement des gauches 
républicaines votera d’enthouisasme le 
statut de la coopération; le rassemble. 
ment des gawches, et notamment le part 


| radical, s’est toujours penché sur la coopé- 


ration agricole, en particulier. Depuis tou 
jours, ce sont des radicaux-sociahstes qui, 
dans nos campagnes, omt créé la coopéra- 
tion agricole. C’est pourquoi, aujourd'hui, 
nous nous réjouissons tout particulhère- 
ment du vote de ce statut. 


M. le président. La paroke est à M. Gar- 
gominy. 


M. Gargominy. Il est inutile de prolonger 


{ce débat. Au reste, tout a été dit et le 


République et à ses | 





mouvement républicain populaire est heu- 
reux de constater que l'Assemblée, una- 
nime, est acquise à la coopération. 

Cependant, je reprendrai l’idée de no- 
tre colègue M. Armengaud ne dire à 
M. le président du conseil qu'il ne faut pas 
faire de la coopération quelque chose 
d’étriqué, mais qu'il faut quelque chosa 
de très vaste puisque c’est notre espoir à 
nous, qui sommes issus du peuple, qu 
estimons que cela peut être l'avenir. C'est 
d’ailleurs la raison pour laquelle le moi- 
vement républicain populaire, s’associant à 
tous les groupes de l’Assemblée, votera le 
projet avec enthousiasme, (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ro- 


_ 


4 
Lé 








ce np. 


Me D a Pa 








[U vla 
qu 
ruicie 6 
es d'’ar 
localits 
{)! | 

1 pins, 
da VSi! 
e et le 
Cessa 
er po 

| nt SI 
l6Z ] 
pou 

le, dans 


1)P vtr 

que \ 

p ration 

ais j! 

1S Vt 

ons dl! 
u 

fin ) 
TO 

le l e 

he. 

M. D 


œauches 
sme le 
sernble. 
le part 
à COOPC- 
uis tou- 
tes qui, 
"00pÉTA- 
urd'hui, 
iculière- 


M. Gar- 


‘olonge? 
it et le 
st heu- 
e, unha- 


} 
1 


de no- 
dire à 
faut pas 
, chose 
e chosa 
*spoir à 
le, qui 
ir. C'est 
Le moi- 
ociant 4 
otera le 
audisse- 


M. Ro- 





LS 
Æ 
? 


RENE Dre 


UND) UE Un Ne 





CONSEIL 





DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 


AOÛT 


1947 1787 





es 

M. Rochereau. L2 groupe du parti répu- 
plicain de la liberté votera Jui-mème Je 
<latut de la coopération parce que nous €s- 
tions que c'est une experience éconormi- 
aue nécessaire et que, dl autre part, lien 
des amis de notre parti, ou méme des 
membres de notre parti, ont eux-mêmes 
crée ou aidé les coopératives à fonction- 
yet ipplaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
eur le projet de Jai. - 


Le Conseil de la République à “dopté.) 


M. le président. Je constate que le 
nseil de Ji République à adopté l'avis 


ÿ l'unanimité. 


DE 


DPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le précident. J'ai recu de MM. To- 
enard et Coudé du Foresto et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
popalaire une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à met- 

tout en œuvre pour collecter ct mettre 
à la disposition des agriculienrs sinistrés 

: blés indispensables aux semailes d'au- 
tomne, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 657, distribuée, et, S'il n'y 
pas d'opposition, renvoyée à Ja 


1 . 
mission de l'agri ‘uiiure, (4ssentiment.) 


coni- 


J'ai reçu de MM. Georges Pernot, Char- 
lcs Bosson. Jules Gasser, Georges Mar- 


rane, Alex Roubert et Robert Sérot une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre et à pro- 
voquer les mesures propres à réglementer 
la procédure d'urgence dont l'abus rend 
nefficace Je droit de contrôle législatif 
accordé par la Constitution au Conseil de 
la République. « 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 658, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle 
onstitutionnel, du règlement et des péti- 
uons, (Ayplaudissements.) 

J'ai recu de M. Vieljeux une proposition 
de résolution invitant le Gouvérnement à 
faciliter le financement de la reconstruc- 
üon en hâtant la mise sur pied d'une 
caisse autonome de la reconstruction, do- 
iée de ressources propres provenant no- 
tamment des recettes au titre de l'impôt 
de solidarité et des opérations sur devises 
(foncionnement de l'EM.E.X.), 

Ja proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 661, distribuée, et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvovée à Ja commis- 
eicn des finances. (Assentiment.) 


e  — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
DECLARE D'URGENCE 


M. le président, J'ai reçu de M. le prési- 
Gent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi portant modification à la loi n° 47- 
654 du 9 avril 1947. modifiant la loi du 26 
avril 1946 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour Ja pé- 
riode transitoire, de la répartition des pro- 
duits industriels, que l’Assemblée natio- 
anale a adopté après déclaration d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du règie- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil de Ja Répu- 
biique, 





Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 659, distribué, S'il n'y a pas d'oppo- 
sition, il est renvoyé à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales pour le fond et 
pour avis à la commission de la produce 
lion industrielle. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions fixées à l'article 59 du règle- 
ment, | 


— 53 — 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DECLAREE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale une propo- 
sition de Joi porlant modification de Ja 
loi du 50 juillet 1917 prévoyant certaines 
dispositions transitoires en matière de 
loyers de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, que l'Assemblée nationale 
à adoptée après déclaration d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, Ja discussion d'urgence de cette 
proposition est de droit devant le Conseil 
de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 660, et distribuée, S'il n'y a pas 
d'opposilion, elle est renvoyée à Ja com- 
mission de Ja justice et de législation ci- 
vile, criminelle et commerciale. (Assenti- 
ment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans 
les conditions 1ixées à l'article 59 du règle- 
ment. 


sn Pie 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. loisson 
un rapport fait au nom de la commission 
de la France d'outre-mer sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée eo 
après déclaration d'urgence, modifiant la 
loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la 
composition et l'élection de l’Assemblée 
de J'Union francaise. 

Le rapport sera imprimé sous je n° 662 
et distribué. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, à l’ordre du jour 
du troisième jour de séance à partir d'au- 
jourd'hui 13 aoûl: 

1° La proposition de résolution de 
M. Amadou Doucouré et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouverne- 
ment à instiluer un code de sécurité so- 
ciale dans les territoires d’outre-ner de 
l'Union française. 

2° La proposition de résolution de 
MM. Ousmane Socé, Fodé Mamadou Touré 
et des membres du groupe socialiste 
S.F.I.0., tendant à inviter le Gouvernement 
à ordonner la suppression, en Afrique occi 
dentale française, des sociétés indigènes 
de prévoyance et leur remplacement par 
des coopératives agrirales administrée 
par des gérants élus par les intéressés. 

La conférence des présidents a égale- 
ment décidé de proposer au Conseil de la 
République de fixer sa prochaine séance 
au mercredi 20 août, à quinze heures, 
avee un ordre du jour comprenant les 
diverses affaires déclarées d'urgence par 
l'Assemblée nationale dont le Conseil de 
la République à élé saisi au cours de la 
présente scance. 








En outre, le Conseil de la République 
aborderait mercredi, selon la procédure 
de discussion immédiate, les projets de 
loi relatifs au régime élecioral pour leg 
élections municipales. 

Il n'y à pas d'oppo Iion 


M. Poher, rapyorleur général de la come 


9 


mission des finances. Je demande là pa- 
role, 

M. le président. La parole est à M. Poher, 
rapporteur général de là commission des 


finances. 


FA. Poñer, rapport ur q néral de la corn 
mission des finances 
la commission des f 
que le projel 
des cadres 
après-midi. 
En effet, Ia commission d 
sera prête à ce moment-là pour rapporter 
en pleine connaissance de cause un projet 
tout de mème important, puisqu'il s'agit 
du dégagement des cadres de fonctionnait 
res civils et militaires, suivant un régime 
qui va modifier maintenant compièt 


“es chers collègues, 
den nderait 
oagement 
on tardi 


tanices 


concernant le d 


vienne en discuss 


financeg 


» 
ir « 


ment la situation administrative des fonts 
honnalres. 
La commission des finances erait her 


reute que le Conseil de Ja 
prenne quelque temps pour 


République 
l'étude de 


cette affaire et demande que ectte question 
vienne en discussion mardi 19 üt, à 
quinze heures. 

M. le président. Je miels aux voix Îles 
propositions de Ja conlérenee dé prés ie 
dents ainsi modifiées, 


(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, 
tées.) 

— 56 
REGLEMENT DE L'CRDRE DU JOUR 
M. lc président. L'ordre du jour de 14 


séance de mardi 19 août, à 15 heures, 
serait donc le éuivant: 


Nomination des membres de ]1 come 
mission consultative de la viticulture, 

Discussion du projet de loi adopté pañ 
l’Assemblée nationale, après déclaralion 
d'urgence, modifiant la loi n° 46-2385 qu 
27 octobre 1946 sur la composition et 
l'élection de l’Assemblée de l'Union fran 
Caise (art. 4, paragraphe 2). (N° 620 eû 
662, année 1947, M. Poisson, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l’article 10 de la loi du 27 octobre 1946 
sur la composition et l'élection de l’Assem- 
blée de l’Union française, (N° 623, el anntd 
1947, M. Sempé, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits 
Jour le fonctionnement de l’Assemblée de 
‘Union française, (N° 622, année 1947.) 

Discussion du projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture au ministre 
de la France d'outre-mer de crédits en 
addition aux crédits ouverts par Ja loi por- 
tant fixation du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1947 ervices civils) et par des textes 
spéciaux. (N° 62%, année 1947), 

Discussion du projet de loi adop ô 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, relatif aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonction- 
naires et agents civils et militaires de 
l'Etat. (N° 625, anne 1947). 

Discuss'on de Ja proposition de Jol 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant modification 





de la loi du 30 juillet 1947, prévoyant 
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is licmncitionc iranclinirec en æf- as Gébat, à l’ordre du jour du troisième 
cerl dispositions transiloires en ma pas Gébat, à l'ordre 4u jou Oisi 
tivre de Lovers de locaux d'habitation où | jour de séance suivant Hi séanse d'aujour- | @PPOSITION au voie sans débat de ta pro. 
à usage professionnel. (N° G60, armée | d'hui mercredi 45 uoût 197: position de résolution de MM. Ousmans 
“é é F ” Socé, Foîñé Mamadou Tour 
tÀ n So ent ds LE Suns 1° La proposition de résokution (n° 4%, ig du ali + et des mem. 
me \ nb PR 2e se Al . [année 1947) de M. Amadou Boucoure «i we Has S.F.10, 
p eric . re pre - = : Cië - phesiers de ges coleguree tendant à dmviter tendant pags le Gouvernement a 
a“, i£ence, POTANT TNOMNCAUOR 4 UT Gouvernement à ustituer 0 e ordonner ta suppression, en au 
loi n° 472054 du 9 avril 4947, modifiant la Gouvernement à instiluer un æede de , ©n Afrique oc. 


doi du 26 avril 4946, portant dissolution 
d'organismes professiounels et orgamisa- 
lion, vou lä prriotte trausilaire, de Ja 
répartition des produits industriels (N° 651, 
année 1947, rapport de Ja commission 
at iffaire des douanes et 
des conventions comimerciales, et avis de 
la romiuission de la production indus- 
trielle,. , 

Vérification des p MUVQÎTE, = 47 }yuir'ean : 
Côte d'Ivoire (2 collège), M. Armengaud, 
rapporteur, (élecüon de M. Guissou). 


Ci ononniques, 


Ü n'y à pas d'opposition ?… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


Personne me la paroe 
La stance est 


demande ?. 
Lex Ce, 
La séance <st levée à œingt heures «dix 
wunultes., 
Le Chef du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE LA MORANDTÈRE. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 32 du réglement du Conseil de 
la République, 

(Réunion 


u 15 août 


, 


1947.) 


Conformément à 


l'articke 32 du règle- 
ment, l 


président du Conseil de la Repu- 
blique a convoqué pour le mercredi 
43 août 1947 les wices-présidents du Con- 
seil de ja République, les présidents des 
commissions et les présidents de groupes. 

Cetle conférenre a déridé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation du Conseil: 

Inserre à l'ordre du jour de la séance 
du mercredi 20 août 1947 après-midi: 

1° La discussion du projet de loi (n° 620, 
anuce 1947), adopté par 1 Assemblée natio- 
mule, après déclaration d'urgence, modi- 
flant la soi n° 46-2385 du 27 octobre 19%#46 
sur Ja composilion et l'élection de l'assem- 
blée de l'Union française; 

2° la discussion de la proposition de loi 
(u° 1309, À, X.), adoptée par l'Assemlhiée 
nalionaie, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à 1nodifier l'arliche 40 de la loi du 
21 octobre 1946 sur la composition æt 
l'ééection de l'assemblée de l'Union fran- 
Caise ; 

3° la discussion du 
(n° 25351, À. N.), adopté par l'Assembie 
nalianulc, après déclaration d'urgence, 
portant wuverltume de crédits pour le fonc- 
lonnemenut de l'assemblée de l'Umon 
francaise ; 


4e La 


projet de loi 


discussion du projet de îoi 
(n° 2293, À, N.), adopté par l'Assemlée 
palionaie, après déclaration d'urgence, 
portant ouverte au ministre de la France 
d'outre-mer de crédits en addilion aux cré- 
dits oaverts par la loi portant fixalion du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (ser- 
vices civils) et par des texkes spécinnx. 

En o%ire, lé Conseil de la République 
abordera, selon la procédure de discussion 
immédiate, les projets de loi relatifs au 
réginfe Clectoral pour les éiections meani- 
cipases, 

Enfin, la conférence des présidents a 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait 





sécurité soriale dames des termiieires d'outre- 
mer de 1'Uniom 


ratcaise ; 


29 La proposition de ré<oiution (n° 238, 
année 1917) de MM. Ousmane Soté, Fodé 
Mamadou Touré et des rmcmbres du groupe 
socialiste S. F. I, ©. temdant à inviter de; 
Gouvernement à ordonmer Ja suppression, ! 
en Afrique occidentale francaise, des socié- 1 
lés indigènes de prévoyance et keur reru- 
placement par des coopératives agriroles 
administrées par des gérants ékos par Les! 
intéressés, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


Appicadon de l'article 22 du réglement.) 





NOMINATION DE RAPPOTTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIGUES 


M. Charles-£ros a #1 nommé rapporteur : 
du projet de loi (n° 526, annte 1947), | 
adoplié par l'Assemblée nationale, portant 
statut de la coopération. 
L 





AGPICULTURE 
! 

M Roude] à lé nommé rapporteur de 
Li proposition de loi (n° 515, année 1947), ! 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant ! 
à réglementer le temps de travail et le! 
repos hebdoMadame dans jes professions | 
agricoies. Ë 


M. de Montalembert à Été mommé rap-! 
porteur de Ja proposition de doi {n° 529, : 
année 1947), adoptée par l'Assemblée natio»À 
nale, tendant à modifier l’article 24 de l'or- 1 
donnance du 17 octohre 1945 modifié par! 
la loi du 42 avril 4946 sur le statut du fer-! 
mage. 


M. Bene à été nommé rapporteur de la! 
prapasilion de doi (u° 6lé, année 1947), : 
adoptée par l'Assemblée nationale, pre 
dérlaration d'urgence, relative à l'applica- 
tion de l'article 33 (droit ée reprise) du, 
statut des haux ruraux, conformément à 
l'intergrétation formulée par la dei du! 
9 avril 1947. 


Pr 


M. Dufin à été mormmé rapporteur pour : 
avis du projet de loi (n° 526, année 1947), ! 
adopté par l’Assemblée aationale, portant | 
statut de la coopération, renvoyé pour le, 
fond, à la commission des €come- 
miques, des douanes et des conventions 
commerciales. 





ÉDUCATION NATIONALE 

M, Giülson à été nomané rapporteur de la 
proposition de résolution {n° 482, année 
4947) de M. Güson, tendant à inviter de 
Gouvernement à demander aux houillères 
des bassins d'Aquitaine, de Céveunes ei | 
de la Loire, à donner à bail, aux associs- : 
tions des parents délèves, les locaux des ! 
anciennes écoles privées des mines, 


cidentale érançaise, des sosictes indi. 

gènes de prévoyance et leur rempiaco. 

ment par des coopératives agricoles ad. 

minis'rées par des géranis élus par les 

intéressés, formuée par M. GUSTAVE. 

Je déclare faire opposition au voit: 
débat de cette proposition de réso 
avant un amendement à soutenir, 





EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection. 





TERRITOIRE D'OUTRE-MEL 


Territoire de la Côtc d'ivoire (2° coloc 


vs . me - 27 
4e BurEAT, — M. Armengaud, rapporteur. 


Nombre de sièges à pourvoir: 1. 

Les opérations électaraies du 1% jan 
vier 1947 (premier tour de scrutin, on 
donné les résultats suivants: 

Electeurs inscrits: 28. 

Nombre de votants: 28. 

Pulletins blancs ou nuls à déduire: 0, 

Suflrages valablement exprimés: 2», 

Dont la majorité absolue est 15, 


A obtenu: 
M. Tenri DIR RIL. .-dsossiases 


Conforméments#à l’article 4 du 
du 20 novembre 1946, pris en application 
de l'article 25 de la loi du 27 æctobr 
1946, M. Henri Guissou ayant obtenu l1 
maÿorité absolue des sufflreges à été pro 
clamé él. 

Les opérations ont été faîtes réguliire- 
ment. 

Le candidat proclamé justifie des con: 
tions d'éligibiliié requises par la loi. 

Deux protestations étaient jointes «1 
dossier. Après Les avoir examinées et avoir 
pris connuissance des résultats de l'en- 
e menée par le ministère de la France 

‘outre-mer, votre 47 bureau à décidé d° 
ne pas les retenir. 

En conséquence, votre 4% bureau vou: 
propose de valider les opérations électo- 
rules du territoire de la Côte d'Ivoire 
(2e collège), ea ce qui concerne M. Guis- 
sou, 


28 voit 


décret 





Errata 





1° Au compile rendu in extenso 
de a séance du 1% août 1947. 


VÉHICULES AUTOMOBILES RÉDUISITIONN L- 


page 1327, & colonne, % alinéa avant 

Lire: « tendant à compléter la loi du 
48 juin 193%, relative au recensement, à 
classement et à la réquisition des véhicuits 








automobiles », 








€: 
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einent a 
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tes ini. 
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à loi. 

ointes au 
»s æt avoir 
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la France 
décidé de 
reau Vols 
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à d'Ivoire 
e M. Guis- 
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See den abs pa sc has ARS À : At A2 na … 
} prétend que la taxe est due à la Ü 
compte rendu in extenso | Affäires etrangères. Nevers: et demande à € ( 
Au : | \ | 
"4 la séance du J agu& ! 1947, l Xos 33 ka Ps de Mendi ts : , » Lu” n x 
, NAS Pezet ; 
HÉPENSES ORDISAIRES DE L'INSTRUCTION k 
PRIMMRE PUBLIQUE | Agriculture, FRANCE D'OUTRE-MER 
7 e r . | Kos NT ( P: \38 Aus « 1! , # 
Page 1474, 3 colonne, 3° alinéa avant Ja | 60: Jullien. Satenne | Ma » 448. — 13 août 1% — M. Jean Crassard 
, re ligne: lan Marie ins Cemande À M, le ministre de la France 
fi. s meticle £ (0). » Paslerr RTS | d'outre-mer si li trait des mi ju 
Au heu de: « L'article 4 749)... », | Eù i é | meroun et \ de 
, PP e = . 
Lire: « Le paragraphe 4 de l'arücle vcation nationnie. France d'où u: 4 
ï Ü Nos {6 Fernand Verdeille; Ma Simone Ret- | 6 ou non \ pan 
BUDGET ORDINMIRE DE L EXERCICE Î( 147 ln sur le nan 1v 
ñ — do 
(SHAVECES CIVILS in3. | dns 
\ ; rare Pipl | Economie nationale. ce où ce ve 
Page 1196, L® ceienmne, 7° alinéa, 2° ligne: | Kns 47 "nain Ponii 391 Jarqnes Des été vendu J! 
Au lieu d&: « 1001 105.000 francs... », 1 272 Claudius Buard W) Anklré Pairaut, der , : : if 
DOTE | | La Lie Carmerolin à Déneurieé ei out Oo 
Lire: « …409. 05.060 francs. | Finances partie de celle différent se si le Du 
’ =" RE. er n à | : : teurs du Cameroun onl évalement inétiivié 
Page 1 00, £e colonne, 3° alinéa: | Nos 7 Chuistian Vie jeux : 27 Emile Fournier: de etie différence et dans quelle proper 
5 cl » 199 avee ce el." Jean-Marie Thomas: 9 Paul Raratgin: on. 
: « (Le hassèdre 1259 avec ce Chiffre ue | 
) monté 1 » , fl | SL Jean Berthe’ot; 92 Bernard Lafay; 93 André 
est adopt : Pairauil; 4% Jacqueline Palenotpe; 12% Bainite 
Mème page, mème : mai chapiire fit: | Fonrnier; 2 Alfrel Webrung, 195 Ernest 449. — 13 août 1947. — M, Jean Grascard 
‘ae Mer des « 357965.000 francs. » | Conteaux: 155 Bernand Lafayv: 24f Bernard La- | expose à M. le ministre de ia France d'outre- 
Au heu de: « 377.5D5.00 Taies. 7, fay; 251 René Depreux: 252 Maxime Teyssan- | mer qu'à sa conndissanre, l'argent fr con- 
Lire: « …297.995.000 francs ». | dier; 264 Jean-Marie Thomas: 286 Edouard So!- | tenu dans les lingots d or remis im servira 
TA St || dani; 287 Edouard Sokiani; 227 Jacques Des- | des mines au Cameroun me serait pas porté 
Page 1508, 3"coiamne, 2 ali wa, 9° ligne : lrée; 31e Emile Fournir; 343 Cherles-Cros: en compte à la caisse centrale de ia Franre 
i : {4 d Jean SaintÆ&y 6, Chanies-Eros; 371 Guy | d'outre-mer, et demande à qnel poste il! est 
upprimer Fa mention: « [adepté) ». “+ Saintéyr: 96: Chamles-Cros; 37 
supprime : L Mentier : J:2 Jacques Reverbori, 291 Marcelle | porté et dans que les conditions les produc- 
Page 1517, 3# eolanne, chapitre 38f, | Devaud, teurs peuvent en bénéficier. 
ge ligne: France d'outre-mer. NU LOT 
supprimez Inimendien: « (adopté) = J| N° 295 Luc Durand-Reville 450. — 13 août 1917. — M Jean Crassard 
dem: » ini , 
non Ft ‘+ 2 AUOT 07 | ‘demande À M. le ministre de la France d'ou- 
Page 1524, 3 colonne, chapitre 507 : | Guerre. tre-mer: 1° quels sont les quotas de voitures 
6 i ion : € fr) | ue di : : . + : automobiles françaises touristes ou camions 
Supprimer la mention: « adopté) De | 0: 4° 9: Efanmie Titfantiitin. Nr . aui F 3 ristes l IRIONs 
| No 33 Pierre Dullertriz; 285 Amédée Gu ou aulocars de toutes marques allouées 
ST TI SSP CPPER EAN Cameroun pour le premier semestre 41917; 
Iinicrieur. 20 quel a été, pendant la mème période, le 
: HU Not 948 Jacques de Menditte; 331 Abel Du- RÉ es alloué aux lerriôires du gronpe 
ARC 2Q Pr PE Î| pand de l'Afrique équatoriale francaise; Jo dans 
QUESTFIOXS ECRITES | rar. réf - 
Le 2 à Li . 


REMISES XÀ EA PRESIDERCE 
DU CONSEIL. BE LA REPUBLIQUE 
LE 1% AOûT 191:7 


Application des antieles 82 el 82 du rège 


ment uns CONÇUES: 
« Art. 82, — Tout cunseiller qui désire naser 


une question écrile @u Gouvernement en, re- 
met le terte au président du Conseil de a 
République, qui le communique aw Güuuver- 
nement. 

« Les questions écrites daivent 
nairement rédigées el ne contenir cueune 
fmputation d'ordre mersonnel à l'égard de tiers 
nominément désignés: elles ne neuvent étre 
posées que par um seul conseiller et & un seul 
nunistre. » 

Art. — Les queslions écrites sont ru 
biés à ue suite di cumpte re ndu in. exLens80; 
dans le nois qui sut cette publication, LES 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées, 

« Les ministres ant: toutelbis a facullé de 
déclarer nar échE que: l'intérét public leur 
interdit de répondre on, à titre crcentianraæl, 
qu'ils réclament un ditai supnlémentaire pour 


étre 


mesembler Les Cléments de leur répanse; ce 
déler supplémentaire ne peut excéder un 
IOIS. 


« Toute question écrite à laquelle il n & as 


été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques: 
tions orales à la date de cette demande de 


Conversion. » 





Liste ae rappel: dex questions écrites aux- 
queltes il n’a pas-été réponau dans le mots 
çui suit:teur pubtication. 
(Applicalion du règiement 

du: Conseil de la Répuirique.) 
Présidence: cd conseil. 

Charles, Brune ; 


Vice-présidence du conseil. 
N° 313 Bernard Lafay. 


Nos 58 283 Jacques Boiron. 


som- | 


Jeunesse, arts et lettres. 
No” 11 Chri 


* ‘ 
istian V1 


leu L. 


Produetion industrielle, 
No 993 André Fair 


Retonsiruction et 


No 3 Alfred Wt 


urhanisme. 
ctphal. 


Santé nukique ei ronu!etion. 


No @ Maures Rozh 
Travail et: séourits sociale, 
._ No 23 Maurite Rachetf &3 Charles Morel: 
200 Amédée Guy: Ex, Amédée Gu HS Ma- 
ric-Hélène Cardot: %6 Mau: ochette 
3 Mexandre Casparv. 
Travaux publics c! transports. 
No 236 Femand Verdeille: %S93 Alexandre 


4 Charles-Cros ; 
D'urmenrt: 


——— 


FINANCES 


- ioùt 1917. — M. Jacques Gadoin. 
à M. le ministra des finances que: les 


447. 


ex pPhs0 


— 13 


ommunes ont x. possibiité d'inscrire; dans 
eurs budgete, nnæ laxa locale perçue sur les 
ventes au détail, prestations de services. eft, : 
que la municipalilé d'Imphy (Nièvre): usant 
de celle facuité, à étahii une taxe, de 1 ps 100 
dont la perception ne donne lieu à aucune 
difficulté ‘en ce ‘qui concerne le commerge 
local y compris. les. magasins d'entreprises. à 
succursales multiples dont le siège central 
n'est pas à Imphiy mais que la erception 
: de ladite taxe donne lieu à difficultés em cæ 
qui concerne certaines en repris es de cons- 
truction,. oscupant: em grande partie des ox 


| 
l 
| 
l 


vriers d'imphv, 
à Imphy; 


un bureau: installé 
l& direction est à Nevers, 


payés par 
mais dont 


et qui ne: versent mas ladite taxe; que là 
préfecture de la Nièvre prétend qu'em vertu 
de l’article 3- de: læ loi du 6 novembre 19M 
la taxe doit étre: versée par les entreprises 
| en question à la commune d'Imphy tandis 
que le service des cantributions indirectes 


























quelle proportion, pour le deuxième semestre, 


paurra être augmenté ce quota de voitures fran- 
Qaises actuellement très insuffisint pour sa- 
üisfaire les besoins di Cameroun tes de 
mandes des populations tant eurnpéenne 


qu’africaine. 





JUSTICE 


451. — 13 août 19:17. — M. Max André de- 
mande à M, le ministre de la justice si les 
sposiions des lois no 47-57% du ?2# mars 
19%7 et no 41-1442 div 20 juillet 1947 Has - 
quent aux locataires d'immeubles cons 


Où achevés après le Læ septembre 1989, ou si 
ceg lorataires demeurent sous le gime qu 
droit commun. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
452. — 


expo 


- 13 août 1947. M. Georges Lacaze 
à M, le ministre de Ja jcconstruction 


et de l'urbanisme que l'article 7, à \ 2, de 
la loi du 28 oct bre 1936 préc e que doivent 
être déterminées par décret les régio où 
seront considérés ‘omme dommages de 
guerre les dommages résultant du fait 
d'évacuation pe ordre de l’intorit# militmre 
où ‘d'expulsi par l'ennemi; qu'à l'heure ac- 
tuelte, les léc re ts déjà pris sent ve 
du fait notamment que la région frantière 
de Loi ZW l'A pas encore élé dé signée 
comme néfk tant. des mesures snaditre: et 
demande les mesures envisagées pe om- 
bler tte lacune. 


TRAWAIL EF SECURITE SOCIALE 


463, — 13 août LN7. — M Georges Lacare 
expose à M, l& ministre du travail et de la 


sécurité soniale qu'en vertu de l'artéele 27 
dela. loi du 2% août 196 coneegnant le ré- 
gime. des prestations familiales, ur décret 
devait: fixer les conditions d’ appileation de 


celte: lol. dans les départements tutres: que la 
Seine; que de nombrensss réclamations prou- 
vent: qu'il serait opportun que& lédit décret 





| 








soit: pris le plus rapide ment possilile; et de- 
mande les mesures envisagées por remédier 
à cetle situation. 

— ve 
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Doucouré (Ainadou). Marintabouret, 
QC 1Q TIC A Doumenc. Marrane, 
REP INSES DES MINISTRES TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS Dubois (Célestin). Martel Se 
Mile Dubois (Juliette). ! Masson (Hippolvta 
‘ESTIONS EC 337. — M. Thélus Lero demande à M. fs = \ DE *PPoi] 
AUX QUESTIONS ECRITES ministre des travaux publics et des transports er oh (Paul) Dos ” 
j les dispositions qu'il à prises pour la créaiion |; es PQ le Ménditte ponadou), 
à la Marlinique du crédit maritime, (Question Delon Menu. Je 
ANCIENS COMBATTANTS du 8 juillet 1917.) Dulin, à Mercier (Francois 
heu louniienons us Réponse. — En application de la lot du | Dumas (François Merle (Faustin), 4 4 


406. M. Paul Fourré expose à M. le mi- 


nistre des anciens combattants et victimes | 


de la guerre qu'ui pensionné de 
O0 p. 100 ,marié, père de trois 
bas-âge est actuellement dans un 
rééducalion en vued'apprendre un 


guerre 
enfants en 
centre de 
nouveau 


métier: que depuis son centrée dans ce cen- 
tre, les allocations li sont supprinées et que 
sa femme ne louche, en totalité que 
80 francs par jour, depuis celle dale, ce 
qui e<t malériellement insuffisant pour sa 
subsistance personnelle, celle de ses enfants 
et, en partie, pour subvenir aux frais divers 
eutrainés par l'état de son mari; et demande 


sit 
Si Cent 


dustifiée. 

Réponse. — La somme de 80 francs par jour 
perçue par le pensionné à 40 p, 100 admis 
dans un centre de rééducation, correspond 
au montant journalier des àllocations versces 
par l'office national des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour qualre prr- 


hoïl 


. 0) 1 nt ot \ 
suppression d'allocations est ou 


Ouestion du 18 juillet 1045.) 


sonnes à charge. IL n'apparait pas de prime 
abord que l'attribution de cel avantage doive 
entraîner la suppression de ceux découlant 
de l'application du code de la famille. Cepen- 


de la compétence 


dant celle question elant OI 
du ministère du travail et de la sécurité SO- 
ciale est transmise à ce département afin 


qu'il fasse connaitre son avis sur ct point 





FRANCE D'OUTRE-MER 


376. M. Alcide Benoit expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer («ic di S fonc- 
tionnaires de l'enseignement de Konakrv se 
plaignent de ne pouvoir bénéficier de leurs 
congés réglementaires; et deman ie: 19 SN est 
vrai que les congés réglementaires ne soient 
as encore rétablis el, si oui, que.ies en sont 
Ps raisons; 2° quelies mesures 10 Gouvernc- 
ment compte prendre en vue de revenir à une 
situalion normale, (Question du 8 juillet 1917.) 

Réponse, — Les congés administratifs régle- 
menlaires ont été rélablis par décret n° 11-700 
du 29 avril 49:37, promulgué en Afrique occl- 
dentale française, par arrêté n° 17%65-AP du 
8 mrai 1917, publié au Journal officiel de 1 \fri- 
que occidentale française du 24 mai 1945, 
page 902, La silualion est donc redevenue nor- 
gmalc; la durée minimum de séjour en Afrique 
occidentaie française pour bénéficier d'un 
congé administralif a élé loutclais pare à 
drenie mois. 





GUERRE 


400. M. Marcel Nolle demande à M, le 
niinistre de la guerre si les appelés qu 
deuxième contingent de la classe 1936 doivent 
bénéficier, en qualité d'ainé de plusieurs en- 
fants d'une libération anticipée, comme ceux 
du premier contingent de la même classe, et 
spécialement quand pourra être envisagée la 
libération d’un appelé, né le 5 novembre 19, 
aîné de dix enfants, qui à été incorporé le 
d0 novembre 1916, (Question du 17 juillet 


8917.) 

Réponse. — Les allégements aux obilgalions 
Mmililuwes d'activité des recrues du contingent 
496/2 sont indiqués dans le décrel d'appel de 
celle (décret no 46-2181 du -3l oclobre 
496, Journal ofliciel du 9 novembre 41946). 
Aux termes de l'article 9, les jeunes gens ap- 
partenant à une famille de cinq enfants et 
plus bénéficient d'un alkégement de deux 
mois. Le jeune homme auquel s'intéresse 
l'honorable parlementaire doit donc être libéré 
deux mois avant la dale normale de libération 
du coniingent 144%6/2, Celui-ci avant accompli 
uu an de service 10 18 novemb 1917, l'inté- 
gessé doit être libéré le 18 septcunbre 1947 


"Te 
[EN 


classe 





mm ve 











1 
FE 
« 





1 Brunet 


19 anors 4916, érigeant en département Ja Gua- 


de:oupe, ja 


Martinique, Ja 


*éunion et la 


Guyane francaise, un décret du % juin 1917, 


paru au 
él 


Journal officiel du 
nd notamment à ces départements les dis- 
positions de la loi du 4 décembre 1913 relative 
‘1 crédit marilime muluel et des textes qui 
ont modifiée ou complétée. Les modalités 
l'application de ces textes, dans le cadre de 


22 juillet 19147, 


la loi du 19 mars 1916, seront éiudiées inces- 


amment. 


ANNEXES AU PROCES-\ERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 13 août 1947. 





SCRUTIN (N° 56) 
Sur l'ensemble de l’aris sur le projet de loi 
relatif à la situation des pensionnés sur la 
caisse de retraites des marins. 


Nombre 


Majorité absolue 


des Voinhis.. 0. 


des 


.. 296 
membres 


composant le Conseil de la Ré- 


publique ... 


ss... 


senosésoeose 308 


Pour l'adoption........... 296 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
Abel-Durand, 
Aguesse, 

Alric. 

Amiot (Edouard), 
André (Max). 
Anghiley, 
Armengaud. 
Ascencio (Jcan). 
Aussel. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 


Baret (Adrien (La 
Réunion). 

Baron. 

Barré (Henri), Seine. 


Bechir Sow. 
Bellon. 
>ène 
Benoit 
Berlioz. 
Berthelot 
rie). 
Bocher. 
Boisrond, 
Boivin-Champeaux, 
LBonnefous (kRay- 
mond), 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
bossanne 
Drôme. 
Bosson (Charles), 
Haute-Savoie, 
Boudet, 
Bouloux. 
Boyer (Jules), 
Boyer (Max), 
bretles, 
Brier. 
Mme Brion, 
Mine Brisset,. 
Brizard. 

Mme Brossolelte, 
Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 
(Louis). 


(Jean). 
(Alcide). 


(Jean-Ma- 


(André), 


Loire. 
Sarthe, 





Brunhes 
Seine, 
Brunot, 
Buard, 
Buffet (Henri). 
Calonne (Nestor), 


(Julien). 


Carcassonne. 
Cardin (René), Eure. 
Cardonne (Gaston), 


Pyrénées-Orientales. 
Mine Cardot (Marie- 
Hélène), 
Carles. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chategner. 
Chaumel, 
Chauvin, 
Cherrier 
Chochoy. 
Mme Claeys. 
:laireaux. 
Clairefond. 
Çolardeau. 
Colonna. 
Coste (Charles). 
Coudé du Foreslo, 
Courrière, 
Couteaux. 
Cozzano. 
Dadu.. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Debray. 
Décaux (Jules). 
Defrance, 
Delfortrie. 
Delmas (Général). 
Denvers. 
Depreux (René). 
Mme Devaud, 


(René). 


Diop. 

Djamah (Ali), 
Djaument. 
Dorey. 





Mile Dumont (Mi- 
reille). 
Mine Dumont 
(Yvonne). 
Dupic 
Durand-Réville, 
Mine Eboué, 
Etifier, 
Félice (de), 
Ferracci, 
l'ournier, 
Fourré. 
Fraisseix. 
Franceschi, 
Gadoin. 
Gargominy, 
Gasser, 
Galuing, 
Gautier (Juien). 
Gérard. 

Gerber (Marc), Seine, 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson 

Mme Girault, 

Grangeon, 

Grassard,. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle, 

Grenier {Jean-Marie}, 
Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi, 

Salomon Grumbach, 

Guénin. 

Guirriec. 

Guissou. 

Gustave, 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcel), 

Hamon (Léo). 

Hauriou. 

lelleu. 

Henry. 

Hocquard, 

Hyvrard, 

Ignacio-Pinlo (Louis). 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Albert), 
Finistère, 

Jaouen (Yves), 
Finistère. 

Jarrié. 

Jauneau, 

Javyr. 

Jouve (Paul), 

Jullien, 

Knecht. 

Lacaze (Georges), 

Lafay (Bernard. 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gravière, 

Landaboure, 

Landry. 

Larribère. 

Laurenli. 

Lazare 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le PDluz. 

Mme Lefaucheux, 

Lefrane, 

Le Goff. 

Legeay. 

Lemoine, 

Léonelli. 

Lero. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier. 

Leuret. 

Liénard. 

Longehambon. 

Maïga (Mohamadou 
Diibrilla). 

Maire (Georges), 

Maimmonat. 





Merie 
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Mermei-Guvennet 

Meyer. 

Minviclle, 

Molinié, 

Molle {Marcel). 

Monnet. 

Montlalembert {Jef 

Monigascon (de 

Montier (Guy). 

Morel (Charles 
Eozère. ; 

Mouiet (Marius 


(Toussaint ë 


Muller, ° 
Naiine, 
Nicod, 
N'Joya (Arounat. 


Novat. 

Okala (Charles 

O!t. 

Mine Ovon. 

Mme Pacaut. 

Pagst (Alfred). 

Pairault. 

Pajot (Hubert). 

Pasuirissamypoulls 

Mme ( 
queline André- 
Tnome),. 


Paulv. 
Paurmelle. 
Georges Pernot, 
Peschaud, 
Ernest Pezet, 
Pfleger. 
Pialoux. 

Mme Pican. 
Pinton. 

Poher {Alain}, 
Poincelot, 
Poirault (Emile), 
Poirot (René). 
Poisson, 


Pontille (Germain, 

Prévost. 

Primet, 

Puiol. 

Quessot (Eugène), 

Racauit, 

Rausch (André), 

Rehault. ï 

Renaison. 

Reverbori. 

Richard. 

Mine Roche 

Rochereau., 

Rochette, 

Rogier 

Mine Rollin, 

Romain, 

Rosset. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roudel (BaplisteY, 

Rouel. 

Rucart (Marc). 

Sablé. 

Saint-Cyr. 

Salvago, 

Sarrien, 

Satonnet. 

Saugr. 

Mme Saunicr. 

Sauveriin. 

Schiever, 

Serape, 

Serrure, 

Siabas. 

Siaut. 

Simard (René). 

Simon (Paul). 

Socé (Ousmane). 

Soldani. 

southon. 

Tévssandier. 
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Tognard. 

Touré (Fodé Mami- 
dou). 

Tréminlin, 


(Marieï. 





Patenôtre (Jac. 





(Jean-Marie; 
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SCRUTIN (N° 57) Baret (Adrien), Diop N’a iibhs muse “ui ne 
e ” k 4 ny \ia } HA , : 
Sur l'amendement de M. Montier à l'article 1er Ba la Réunion, . man (A, pes pre p nv 
6 oi relatif au conseil supérieur TON, Le UUUeuR. s Vins r ; j 
Dre (Résutat du pointage.) Parré (Henri), Seine. | houcouré (Amadou). L 7 . A DE enr l'éledton 
: à Bellon. Doumenc. . TRISE @ L ENQUE 
Nombre des vyoltants.............. 288 Bène (Jean). Mlle Dubois (Juliette). M. Subbhiah (Caïlacha). 
Majorité absdiue.................. 145 = ‘nuit (Aicide). aprés" t. 
, : Jerlinz. ujardin. , : , ù 
CNE Per cr core ME Berthelot (Jean-Marie). | Mlle Dumont. (Mi- W'ont pes pris part au veto: 
{ t nr nemmeise nc 1 ill . aus S : 
A«OMiTO pu he J à fl t M. Gaston Monnerville. prési lent du € inset 
rés anTEz .. ; 0 OILOUX,. Mine me Qu de la Répnbh ue, et M. Robert Sérh F 
Le Conseil de Ja République n’a pas adopté. Boyer (Max), Sarthe. von le Ja ue nique, t M. Robert Sérbt, qui pré- 
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MM. Brizard. 

Abel-Durand. Brune (Charles), Eure- 
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Airic. Brunet (Louis), 
Amiot (Edouard). Buffet (Henri). 
André (Max). Cardin (René), Eure. 
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Boivin-Champeaux. Colonna. 
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30Sson (Charles), Depreux (René). 
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Boudet. Dorey. 
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Rrier. 

Mme Brion, 
Mme hrisset. 

Mme Brossale!{e, 

Brunhes (Julien), 
Seine, 

Brunot, 

Buard. 

Calonne (Nestor). 


Carcassonne, 
Cardonne (Gaston), 


Pyrénées-Oricntales, 
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Charlet, 


Chatagner. 
Cherrier (René). 
Chochoy. 
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Colardeau, 
Coste (Charles). 
Courrière 
Couteaux. 
Cozzana, 
bassaud. 
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| Lacaze Ge 
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Fourré 
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Henry 
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Sur l'arnendement de M. Teyssandier à l’a 
ticle 2 de la propos de loi, ad rptée par 
l'Assemblée nationale après dé clarat ion d'ur- 
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Félice (de), 
Fournier. 
Gadoin 

Ga "ominy, 
Gascser, 


Galuing. 

Gérard 

Gerber (Mare), Seine 

Gerber (Philippe), 
lPas-<de-Calais. 

Giacomoni. 

Ginuoue. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Mosella 
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Vosges. 

Grimal. 

Grimaldi. 

Guirriec. 

Haron (Léo). 

Helleu. 

Hocaquard. 

Hyvrard, 








Germain). 
(André), 


Pontille 
Rausch 
Rehauït. 
Rochereau. 
Rochetle. 
Rogier. 
Mme Rollin, 
Romain, 
Rotinat. 
Rucart (Marc 
Saint-Cyr, 
Salvago, 
Sarrien. 
Satonnet. 
Mme Saunier. 
Schiever. 
Sempé. 
Serrure. 
Siabas. 

Simard (René), 
Simon (Paul), 
Tevssandier, 
Tognard. 
Trémin{tin. 
Mile Trinquier. 
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Cozzano. 
Dassaud, 
David (Léon). 
Décaux (Juies). 
Defrance. 
Denvers. 


D'op. 
Djamah {Ali). 
Piaument. 


Doucouré ‘Amadou. 

Doumen?. 

Dubois (Cé'estin". 

Mile Dubois {ulictte). 

Duhourauet. 

Duiardin. 

Mile Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont, 
Yvonne) 

Dupic. 

Mme Eboué, 

Etifier. 

Ferracci. 

Fourré, 

Fraisse 





X. 
c 


Î 
Franceschi 


Mercier 
Merle 
Merle 
Var. 
Mermet-Guyennet 
Minvie!le, 
Molinié. 
Mostefaï 
Muller, 
Naime, 
Nicod, 
N'Joya {Arouna). 
Okala (Charles), 
Mme Oyon. 
Mme Pacaut. 
Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Pauly. 
Mme Pican. 
Poincelot 
Poirault (Emile), 
Poirot René). 


François). 
(Faustin}, A. N. 
(Toussaint), 


(E!-Hadi). 


Prévost. 

Primet. 

Puiol, 

Quessot {Eugène}. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 


de la République, et M. Robert Sérot, qui pré- 
sidait la séance, 





Rectification 


au compte rendu in extremis 
de la séance du lundi 41 août 1917. 


(Journal officiel du 12 août 1945.) 





Dans le scrutin (no 53) sur l’amendemen 
de M. Boivin-Champeaux tendant à modifier 
l'article 6 du projet de loi, adopté par l'As 
semblée naticnale, visant à la réalisation d'un 
plan de congélation de la v'ande: 

MM. Dadu et Le Sassier-Boisauné portés 
comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclarent avoir voulu voter « pour », 
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